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AVIS 
Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 13 de 1957 parait ce jour. Prix: 25 F. 
— 
En vente : s 
7  JMMEUBLES REQUISITIONNES MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Augmentations et diminutions de valeur. maté du 2 avril 1957 portant témoignage de la Reconnaissance 
rançaise (p. 2233). 
(Instruction du 15 avril 1957, Décret du 21 mai 1957 portant nominations dans l’ordre national de 
publiée au Journal ofJiciel du 15 mai 1957.) la Légion d'honneur (p. 5333). 
N° 57-66 S. Prix: 15 F. Décret du 21 mai 19%7 accordant la médaille de la Reconnaissance 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


——_—_—— ———— 


Concordance entre des corps et catégories d'emp'ois marocains 
et des corps et catégories d'emplois méiropolitains. 


= —— 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, le ministre des affaires 
économiques el financières, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction pubiique, et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu !a loi n° 56-782 du 4 août 19% relative aux conditions de 
reclassement des fonclionnaires et agents francais des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du G décembre 1956 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application de la loi no -732 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses arlicies fer el 5, 


Arrêtent: 

Article unique. — En application de l'article 3 du décret susvisé 
du 6 décembre 19% la concordance entre des corps et calégories 
d'emplois des administrations marocaines avec des corps et calé- 
gories d'emplois du ministère des affaires économiques el financières 
est fixée conformément au tableau ci-dessous; 


Cadres marocains, Cadres français. 


L — MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE LL — MINISTÈRE DFS AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


A. — Trésorerie générale. A. — Services extérieurs 
du Trésor. 


4 Rereveur particulier des finan-| 1 Receveur particulier des finan- 


ces. ces ou receveur-percepleur. 
2 Inspecteur principal du Trésor.| ? Inspecteur et inspecteur prin- 
cipal. 
3 Chef de service........... ... | 3 Chef de service et chef de ser- 


vice de cia:se exceptionnelle, 


4 Sous-chef de service et sla-| 4 Sous-chef de service et sta- 


£iaire, £iaire. 

5 Contrôleur principal et contrô-| 5 Contrôleur principal et contro- 
leur. leur. 

6 Agent principal et agent de 6 Agent de recouvrement, 
recouvrement, 


B. — Direction générale 
des impôts. 
(Enregistrement, domaine, 
timbre.) 


B. — Service des domaines. 


4 Sous-directeur régional... 1 Directeur départemental, 

9 Sous-directeur régional adjoint, | ? Directeur départemental adjoint. 

3 Inspecteur principal. ......... .| 3 Inspecteur principal, 

4 Inspecteur central de 4re caté-| 4 Inspecteur central de fre caté- 
gurie ou de 2 calégorie. gorie cu de 2° catégorie, 

S'inaehier ns écoasiéede 5 Inspecteur. 

6 Inspecteur adjoint............. 6 Inspecteur adjoint. 


7 Inspecteur élève, 
8 Contrôleur principal et contrô- 
leur, 


9 Agent principal et agent de 
conslalation el d'assielte, 


7 Inspecteur adjoint stagiaire... 
8 Contrôleur principal et contrô- 
leur. 


9 Agent principal et agent de 
constatation et d'assiette, 


C. — Administration des douanes C. — Direction générale 
et impols indirects. des douanes et droits indirects. 


1 Sous-directeur régional......... 1 Directeur (services extérieurs). 

2 Sous-directeur régional adjoint. | 2 Directeur adjoint (services exté- 
rieurs). 

à Inspecteur principal............ 3 Inspecteur principal el sous- 
direcleur. 


4 Inspecteur central de fre caté- 


4 Inspecteur et receveur central le 1! 
gorie ou de 2 catégorie. 


de 1re catégorie ou 2° catlé- 


gorie. 

5 Inspecteur et inspecteur rece-! 5 Inspecteur el inspecteur rece- 
veur. veur. 

G Inspecteur adjoint......... .…. | 6 Mspecleur adjoint 





7 Stagiaire ..-.....s000.s..#0..,. | 1 Inspecteur élève. 
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Cadres marocains. 


8 Contrôleur principal de recel- 


tes, contrôleur et contrôleur 


stagiaire. 
9 Capiltsine . 
10 Lieutenant ........ssrsssssssss 


di Agent principal et agent de 
constatation et d'assielte. 


12 Adjudant-chef et maitre prin- 
cipal de 1re catégorie. 


43 Adjudant et maître principal 
de 2e catégorie. 

44 Brigadier chef et premier 
maitre. 

45 Brigadier et patron. 

46 Agent breveté. 

7 Préposé chef et matelot chef. 

18 Mécanicien dépanneur. 

49 Conducteur de vedette. 

2% Conducteur d'automobile. 


D. — Service de l'enregistrement 
et du timbre. 


Sous-directeur régional. 
Sous-directeur régional adjoint, 


+ 


t2 


3 Inspecteur principal. 
à Receveur central de classe 
exceptionneile, 


5 Inspecteur central de {re caté- 
gorie ou de 2 catégorie. 


6 Receveur central. 

7 lnspecteur. 

6 Inspecteur adjoint. 

9 Inspecteur adjoint stagiaire. 

10 Contrôleur et contrôleur prin 
cipal. 


di Agent et agent principal de 
constatation ou d'assiette. 


E. — Service des impôts urbain. 


Sous-directeur régional. 

Inspecteur principal. 

Inspecteur central de fr caté- 
gorie ou de 2° cal“gorie. 

Inspecteur. 

Inspecteur adjoint. 

Inspecteur adjoint stagiaire. 

Contrôleur principal et contrô- 
leur. 


@ Agent principal et agent de 
constatation ou d’assiette. 


œ 12 


100*+ 


F. — Services des impôts ruraux, 


1 Sous-directeur régional. 
Sous-directeur régional adjoint, 


ts 


os 


Inspecteur principal. 
Inepecteur central de fre eaté- 
gorie ou de > catégorie. 

5 Inspecteur. 

6 Inspecteur adjoint. 

1 Inspecteur adjoint stagiaire. 
8 Contrôleur principal et contrô- 
leur. 


9 Agent principal et agent de 
constatation ou d’assiette. 








Cadres français. 


| 8 Contrôleur principal, contrôleur 
et contrôleur adjoint, 





| 9 Capitaine. 
10 Lieutenant, 


11 Agent principal et agent de 
| conslatation et d'assielte, 


12 Adjudant-chef et maître prin- 
cipal de {re catégorie. 

13 Adjudant et maitre principal 
de 2e catégorie, 


14 Brigadier che! et premier 
mailre. 
15 


Brigadier et patron. 
16 Agent breveté. 
16 Préposé et matelot. 
15 Mécanicien dépanneur. 
| 19 Conducteur de vedette. 
20 Conducteur d'antomobile. 


1 
| 


D. — Direction générale 
des impôts. 


Directeur départemental. 


Directeur départemental 
adjoint. 


3 Inspecteur principal. 


4 Receveur central de classe 
exceptionnelle. 


5 Inspecteur central de {re caté- 
gorie ou de 2 catégorie. 


Receveur central. 
Inspecteur. 


12 





Inspecteur élève. 
Contrôleur et contrôleur “JhÉ 
cipal de l'enregistrement. 


11 Agent de constatation ou d'as- 
siette. 


6 
7 
6 Inspecteur adjoint. 
9 
0 


E. — Direction nénérale 
des impôts. 


(Contributions directes.) 

Directeur départemental, 

Inspecteur principal. 

Inspecteur eentra]l de fre caté- 

gorie ou de 2% catégorie. 

& Inepecteur. 

5 Inspecteur adjoint. 

6 Inspecteur élève. 

7 Contrôleur principal et contré- 
leur, 

8 Agent de constatation ou d’as- 
siette. 


Lo 


Le 


F. — Direction générale 
des impôts. 


1 Directeur départemental, 

2 Directeur départemental 
adjoint. 

3 Inspecteur principal. 

4 Inépecteur central de fr” caté- 
gorie ou de 2 catégorie. 

5 Inspecteur. 

6 Inspecteur adjoint. 

7 Inspecteur élève. 

8 Contrôleur principal et contrô- 
leur. 


9 Agent principal ou agent de 
constatation ou d'assiette. 








Cadres marocains. 


es 


G. — Service de la taxe 
sur Les transactions, 


t Directeur régional. 
2 Sous-directeur régional adjoint. 


3 Inspecteur principal. 


4 Inspecteur central de 1re caté- 
gorie ou de 2° catégorie, 


5 Inspecteur. 
6 Inspecteur adjoint. 





7 Inspecteur adjoint stagiaire. 


8 Contrôleur et contrôleur prin- 
Cipal. 


9 Agent et agent principal de 
constatation ou d'assiette. 


IH. — Service des perceptions 
et recettes municipales. 


1 Inspecteur principal. 


2 Receveur-percepteur et percep- 
teur. 


3 Che! de service. 

4 Sous-chef de service, 

5 Stagiaire des perceptions. 

6 Agent et agent principal de 
poursuites. 

7 Contrôleur et contrôleur prin- | 
cipal. 

8 Agent et agent principal de 
recouvrement. 


JT. — Sous-SRCRÉTARIMT D'ETAT 
À L'INDUSTRIE ET AU COMMERCE 


1 Contrôleur principal et con‘rô- 
leur. 


HI. — OFFICE CHÉRIFIEN DE CONTRÔLE 
ET D'EXPORTATION 





1 Contrôleur principal et contrô- 
leur. 


Fait à Paris, le 27 mai 1967. 


Cadres français, 


G. — Direction générale 
des impôts. 
(Contributions indirectes.) 


1 Directeur départemental, 


2 Directeur départemental 
adjoint. 


3 Inspecteur principal. 


4 Inspecteur eentral de {re caté- 
gorie ou de 2 catégorie. 


5 Inspecteur. 

6 Inspecteur adjoint. 

1 Inspecteur élève. 

8 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal. 

9 Agent ou agent principal de 
constatation. 


H. — Services extérieurs 
du Trésor. 


1 Inspecteur et inépecteur prin- 
cipal. 

2 Receveur-percepteur ou percep- 
teur. 

3 Che’ de service. 

4 Sous-chef de service, 

5 Stagiaire du Trésor. 

6 Agent et agent principal de 
poursuites. 

7 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal. 

6 Agent de recouvrement. 


FM. — MINISTÈRE DES FINANCES ET 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES (ENQUÊTES 
ÉCONOMIQUES) 


{ Contrôleur, contrôleur princi- 
pal. 


JII — ENQUÊTES ÉCONOMIQUES 


1 Contrôleur et contrôleur prin- 
cipal. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PHILAPPE HUET, 


Le secrétaire d'Etat aur aflaires étrangères, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général des aflaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


PIERRE CHATENET, 


ZE 
MINISTERE DE LA JUSTICE 





Arrêté du 16 avril 1957 conférant la médaille de l'éducation surveillée. 


Arrêté du 9 mai 1957 portant 


de la médaille 


attribution 
et du diplôme d'honneur des conseils de prud'hommes. 


Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décrets du 27 mai 1957 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à ta retraite et leur conférant l’honorariat. 





Par décret du Président de la République en date du 27 mai 1957, 
ris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
f. Vallée, conseiller à la cour d'appel de Paris, est admis à faire 
valoir ées droits à la retraite à compter du % mai 1957 (limite d'age) 
et est nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 





Par décret en date du 27 mai 197, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magisirature, M. Gendreau, juge au, tribu- 
nal de première instance de Ploermel, est admis à faire valoir ses 
droits À la retraite à compier du %1 mai 1957 (limite d'âge) et est 
nommé juge honoraire audit tribunal. 





Décret portant nominations, démission de suppléants de juge de paix 
et conférant l'honorariat. 





Rectificalif an Journal officiel du 19 mai 1957: page 4980, 2e colonne, 
9e ligne, au lieu de: « Delannoy, dont la démission a été 
acceptée », lire: « M. Delannoy, dont la démission est acceptée ». 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 avril 1957 
portant témoignage de la Reconnaissance française, 


a — 


Décret du 21 mai 1957 
accordant la médaiiie de la Reconnaissance française. 


Décrets du 21 mai 1957 
portant attribution de la médailie d'or du ministère de l'intériour. 


Arrêté du 8 avril 1957 
décernant la médaîlle d'honneur de la police française. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 21 mai 1957 portant nominations 
dans l'ordre mationai de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 mai 1957, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre résidant en Algérie et du secré- 
taire d'Etat à i’intérieur, chargé des affaires algériennes, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'hanneur du 16 mai 
1957 portant que les mominations du présent décret sont faites en 
conformité des iois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés 
dans l'ordre national de la légion d'honneur : 


ALGÉRIE 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Boissonnet (Henri-Joseph), directeur de cours complémentaire, 
chargé de mission au Cabinet civil du ministre résidant en Algérie ; 
38 ans de services civils et militaires. 

Colin (Edgar), instituteur de classe d'application à Oran, ancien 
conseiller général; ?$S ams de services civils et mililaires et d'exer- 
cice de mandat électif. 

Cros (Raymond-Marcel), commissaire central de Philippeville (Cons- 
tantine) ; 27 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Doumenc ({lHenry-Marie), intendant universitaire, lycée Bugeaud, à 
Alger, ancien conseiller de la ee eg 36 ans de services civils 
et militaires et d'exercice de mandat électif. 

Figière (Victor-Louis), chef du service de l'information au gouverne- 
ment général de l'Algérie; 29 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 

Gayraud (lenri-André}, directeur régional de la radiodiffusion-télé- 
vision en Algérie; 22 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Herbault (André Roger), ingénieur en chef des services agricoles, 
directeur de la caisse d'accession à la propriété et à l'exploitation 
rurales, Alger; 34 ans de services civils et militaires. 

Labernadie (Georges), commandant principal de C. R. $S. à Constan- 
tine; 25 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Loffredo (Joseph-Laurent), commissaire principal de la sûreté matio- 
nale en Algérie; 25 ans de services civils et militaires. 

Maire (Roger), docteur en médecine à Alger; 38 ans de pratique 
professionnelle et de services paililaires, 








Michel (Pierre), ingénieur à la régie autonome des pétroles à Alger; 
27 ans de pratique professionnelle et de services 1nili{aires. 

Ortynski (Igor), ingénieur géologue, chef géologue à la Société natio- 
nale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie; 29 ans 
de pratique professionnelle. 

Vautrin (Henri-Paul), directeur de l'exploration à la Compagnie fran- 
çaise des pétroles, administrateur de la Compagnie française des 
pétroles en Algérie; 37 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 





Déeret du 27 mai 1957 portant promotion de classe d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 27 mai 1957, M. Nicoulaud (André), sous- 
préfet de 1re classe de Philippeville, est élevé à la hors-classe. 





Décret du 27 mai 1957 portant élévation de classe 
et nomination de sous-prétets. 





Par décret en date du 27 mai 1957. 

M. Adam (Paul), sous-préfet de Fougères (hors classe personnelle, 
est nommé sous-préfet d'Avesnes (hors classe). 

M. Royer (Maurice), sous-préfet de Mayenne (fre classe) est 
élevé à la hors classe et nommé sons-préfet de Fougères (ire classe). 

Dans ce poste M. Royer bénéficie de la hors-classe à titre per 
sonne! 

M. Verdier (Roger), sous-préfet de Lure (tre classe personnelle), 
est nommé sous-préfet de Mayenne (1re ciasse), 





Décret du 27 mai 1957 portant nomination d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 27 mai 1957, M. Forsans (Robert), sons 
réfet de Cére! (2° classe personnelle) est nomuné sous-préfet de 
.ure (2e classe). 





Décret du 27 mai 1957 portant promotions de classes de sous préfets. 


7 


Par décrel en dale du 27 maj 1957: 

Est élevé à la hors-classe : 

M. Juilhard (Jacques), sous-préfet de 1re classe de Marnia. 

Sont élevés à la {re classe: 

M. Delaunay (Jacques), sous-préfet de 2% classe, secrétaire général 
de li. 

M. Vicillescazes (Claude), sous-préfet de 2e classe, secrétaire 
général de Tlemcen. 

Est élevé à la 2e classe : 

M. Aulong (Robert), sous-préfet de 3e classe en service détaché. 





Décret du 27 mai 1957 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 27 mai 4957, M. North (Pierre), chef ds 
cabinet du préfel de la brôme, est nommé sous-préfet de Lesparre 
(3 classe). 

M. North est titulari dans son grade. 


Décret du ?7 mai 1957 portant nomination 
(tribunaux adimninisiratifs). 


Par décret en date du 27 mai 1957, M. Terron (Fernand), conseil. 
ler hors classe du tribunal administralif de Paris, est nommé prési- 
dent de section. (poste créé). 





Concours d'officier de paix de la sûreté nationale. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 55-104 du 9 avril 1953 portant règlement d'admk 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des comman- 
dants ei officiers de la sûreté nationale : 

Vu l'arnèlé ministériel] du 23 mai 1955 fixant le programme du 
concours d'’officier de paix de la sûreté nationale; 

Sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrûte : 
Art. 1°, — L'article 2 de l'arrêté ministériel susvisé est modifié 
comime suit. 
« Le programme des épreuves obligatoires du concours visé à l'ar 
ticle 1e ci-dessus est ainsi fixé: 
« Droit constitutionnel. — Principes généraux: la séparation des 
pouvoirs, le régune parementaire, la Constitution du 27 ociobre 1916. 
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« Libertés publiques, — Déclaration des droits de l'homme et du 
‘citoyen (27 août 1789). Préambule de la Conslitution du 27 octobre 
A6. Déclaration universelle des droits de l’homme (10 décembre 
48). Libertés fondamentales. L'ordre public. 


« Droit administratif général. — La loi. Le pouvoir réglementaire. 
Miérarchie des autorités administratives. — Les différentes collec- 


tivités publiques: Etat, départements, communes. Le préfet. Le maire 
et les adjoints, Le commi<saire de police. 

« Droit administratif spécial. — Participation de l’armée au main- 
tien de l'ordre, Gendarmerie, Etat de siège, élat d'urgence. Notions 
sur le régime de: étrangers. Police du roulage. Principes généraux 
du code de la route. 

« Droit pénal et procédure criminelle. — Le droit de punir. Les 
infractions, Crime. Délit, Contravention. La tentative punissable, 
applicalion des lois pénales dans le temps et dans espace; de la 
responsabilité p'nale: responsabilité pénale des mineurs, causes de 
non-cuipabilité et faits justificatifs, Les peines: définition, classifi- 
caiions, régime pénitentiaire, Causes d'atténuation de la peine, 
causes d'aggravalion de la peine, la récidive (et le casier judiciaire), 
le sursis, la grâce el l'amuistie. 

« Les tribunaux répressifs: tribunal de simple police, le tribunal 
correctionnel. Tribunaux pour enfants, Cours d'assises. Cour d'appel. 
Cour de caseation. 

« L€ procureur de la République et le juge d'instruction ». 

Epreuves physiques (sans changement). 

Art. 2 Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 
Ÿ fait à Paris, le 19 mai 197. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER, 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


« Par arrêié dun 13 mai 1957, M. Audnye (Robert), ex-agent des 
aflaires allemandes et autrichiennes, a été titularisé en qualité 
d'administrateur des services civils d'Algérie de 2e classe, 4er éche- 
Jun, à compter du 17 février 1997. 

rt ll sera procédé ultérieurement an reclassement de l'intéressé, 
comple lenu de la durée de ses services civils et militaires, confor- 
mément aux dispositions de l'article 9 du décret ne 55-791 du 
45 juin 1%. 


= ———— — 


« Par arrêté du 13 mai 1957, M. de Felice (François), ex-agent des 
aflaires allemandes et autrichiennes, à été lilularisé en qualité 
d'adminisira'eur des services civils d'Algérie de 2e classe, 1er éche- 
fon, à compter du f®æ janvier 1957, 

‘ Il sera procédé vwllérieurement au reclassement de l'intéressé, 
compte tenu de la durée de ses services civils et militaires, confor- 
mément anx dispositions de l'article 9 du décret ne 55-791 du 
do juin 1955. 





Par arrêté du 13 mai 1957, M. Graglia (Marcel), ex-agent des 

affaires allemandes et autrichiennes, à été titularisé en qualité 
d'administrateur des services civils d'Algérie de 2e classe, 1e éche- 
Jon, à compter du fer février 1957. 
+ Il sera procédé uilérieurement au reclassement de l'intéressé, 
compile tenu de la durée de ses services civils et militaires, confr- 
mément aux dispusiions de l'arlicie 9 du décret n° 55-791 du 
45 juin 19,55. 





Par arrêté du 13 mai 1957, M. Grosseltle {André}, ex-agent des 
aflaires allemandes et autrichiennes, a élé Liularisé en qualité 
d'administrateur des services civils d'Algérie de 2e classe, 1 éche- 
lon, à compler du fer février 1957. 

NH éera procédé ullérieurement an reclassement de l'intéressé, 
compte tenu de la durée de ses services civils et militaires, confor- 
+ si aux dispositions de l'article 9 du décret ne 55-791 du 15 juin 
90. 





Régisseurs d'avancoes. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 7 mai 1957, ont 
été nommés régisseur d'avances auprès des dépôts-ateliers des 
matériels de protection civile : 

A Paris: M Laurent (Arsène), régisseur comp'able à la préfec- 
ture de pu'ice. 

A Lille: M. PDangoisne (Robert), attaché de préfecture à la pré 
fecture du Nord. 

A Marseille: M. Camoin (Raoul), secrétaire administratif à la pré- 
fecture des Bouches-du-Rhône. 


+. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Ciiations à l'ordre de l'armée. 





Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Décrets du 23 mai 1957 
portant concession de la médaille de l'aéronautique. 





Arrêtés des 23, 26 mars, 4, 11 et 16 avril 1957 
conférant la médaille de la gendarmerie nationale. 





Décision du 10 avril 1957 modifiant une précédente décision 
portant attribution de médailles d'honneur. 





Ces textes sont publiés au n° 13 du Bulletin ofliciel des décorations, 
viédailles et récompenses paru ce jour. 





Décrots du ?1 mai 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret au Président de la République en date du 21 mai 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la defense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, 


AU GRADE D'OFFICIER 
RÉGULARISATION 


Pour prendre rang du 4 janvier 197. 
Ragean (André-Noël-Ftienne-François), capitaine, 1% régiment du 
génie, bataillon 2/19. 
Pour prendre rang à la dale du présent décret. 
Pouget (Jean-Michel), chef d'escadrons, 58% bataillon du train. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
RéGULARISATION 


Pour prendre rang du 13 février 1957. 
Delestras (René-Lucien), lieutenant, fer bataillon, 2e régiment d'infan- 
terie coloniale. 
Privat (Maurice-André}), sous-lieutenant de réserve, 1er régiment de 
hussards. 
Pour prendre rang à la date du présent décret. 
Bonnaure (Paul-Joseph-Michel), capitaine, 151° régiment d'infanterie 
motorisé, 
Dieme (Pierre), lieutenant, 4/%° régiment d'infanterie coloniale. 
Godie (André), sous-lieutenant, 22e régiment d'infanterie. 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de ls 
Croix de la valeur mililaire avec palme. 





Par décret du Président de la République en date dn 21 mai 19%7, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (terre), sont promu ou nominé dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


AU GRADE D'OFFICIER 
INDOCHINE 
Bouchacourt ‘Emmanuel-Warie-Joseph-Gaston), lieutenant, fer batail- 


lon étranger de parachutistes. 
Celle promotion annule la citation à l’ordre n° 42 du 18 août 1953, 


AU GRADE DE CHEVALIER 
IxpOCInxE 

Bontouta Bouteldja ben Mohammed, caporal-chef, 7% régiment de 

tirailleurs algériens, mle 12151-38-93-432 L. M. G. Constantine. 

Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 1418 du 10 décem- 
bre 1951. 

Ces promotion et nomination comportent l'attribution de la Croix 
de gucrre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Décreis du 24 mai 1257 t promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets du Président de la République en date du 21 mai 1957, 
rendus sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la dé ense nalivnale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), vu a déclaralion du conseil 
de l'ordre en date du 4 avril 1957 portant que les promotions des- 
dits décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Dencausce (Jacques-Léon), journaliste: services mbitaires et pra- 
iique professionnel.e : 41 ans 7 mois. Chevalier de la Légion d'uon- 
neur du 16 juin 1920. 

Lescendre (Robert-Georges), secrétaire général technique, industrie 
aéronautique; services civils et miiilaires: 29 ans 6 mois. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 29 décembre 1918, Médaille de 
l'atronaulique. 





Par décret du Président de la République en date du 2% mai 1957, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en date du & avril 4957 portaut que la nomination dudit 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, ke conseil des ministres entendu, est nommé dans l'ordre 
naliona! de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(Titres exceptionne:s.) 


M. Marchetti (ChartezJoseph}, ingénieur (industrie aéronantique). 
Services militaires et pratique professionnelle: 17 ans 11 mois. 





Décret du 21 mai 1957 portant conceszs on de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 21 mai 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense natiomilte et aes forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille miii- 
taire les militaires dont les noms suivent: 


RÉGULARISATION 


Pour prendre rang du 3 février 1957. 


Bibault (René-Frantz-Armand), 2? classe, mile 5958602114 Poiliers, 
# batlaiilon de chasseurs à pied. S 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Anfruns-Presaguer (Jacinto), caporal-chef, mile 601 L. E. Oran, 
{er régiment étranger. 

Borghini (Robert), maréchal des logis, mile 57-06-018# Marseille, 
2e régiment de dragons. Cette concession annule la cilation à l'or- 
dre n° 29 du 26 janvier 1957. 

Chrétien (Michel-Maurice), brigadier, m'e 54-36 0M23 Poitiers, 10e bri- 
gade de cavalerie, escagron de commandement et des services. 
Lacroix (Mare-Edmond), aspirant, mle 55-86-0119 Poitiers, 151° régi- 

ment d'infanterie motorisé. 

Pirkellauer (Hubert), sergent, mie 3303-101738 Marseille, 1/13 demi- 
brigade de légion étrangère. 

Sergent (Pierre), 2% classe, mle 55-77-1317 Versailles, 4% bataillon 
d'infanterie. Cette esncession annule la citation à l’ordre ne 37 
du 3% décembre 41956. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décret du 27 mai 1957 portant affectation d’un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
Mminisire de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
faire d'Elal aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 


Art. fer, — M. le général de brigade aérienne Ladousse (Amédée- 
Albert) est mis à la disposition du commandant suprême allié en 
Etirope, à compter du er juin 1957, en remplacement de M. le 
général de brigade aérienne Allemand (Marcel-Anloine-Marie), appelé 
à d'autres fonctions. 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chac'n en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HEXRY LAFOREST. 





Montant de la Somme à rembourser par les élèves 
quittant l'école principale du service de santé de la marine. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l’article 152 de la loi de finances du 16 avril 1930, modifiée par 
la loi du 2er septembre 19:1, 


Arrèle : 


Article unique. — Le montant de la somme à rembourser, en exé- 
culion des dispositions de l’article 152 de la loi de tinances du 16 avril 
1939, modifiée par ia loi du 1e" septembre 1941, par les élèves ou ex- 
élèves de l’école principale du service de santé de la marine qui, pour 
une raison aulre que l'inaplitude physique reconnue, ne satisfont pas 
aux examens de sortie, ou n'accomplissent pas au moins dix années 
de services à comnter de leur sortie de l’école dans l’un des corps 
de santé de la marine ou des troupes coloniales, est fixé à 263.535 F 
pour l'année scolaire 1956-1957. 

La somme ci-dessus est à majorer de la valeur du trousseau et du 
compléiment de trousseau délivré aux élèves dans le courant de 
chaque année et décompté suivant le prix figurant au tarif de ces- 
sion du prix de revient des livres, ainsi que du montant des frais 
de scolarité près les facultés. 


Fait à Paris, le 1: mai 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL TIHOMAS. 





Régies d’avances. 





Le secré!aire d'Etat aux forces armées (terre) et le ministre des 
affaires économiques el financières, 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1919 instituant des régies d'avances 
dans les centres terriloriaux d'administration et de comptabilité; 

Va l'arrêté qu {5 juin 1956 portant fixation du montant des avances 
à consentir, au titre du budget général, pour le payement des 
sa'aires des ouvriers, aux régisseurs d'avances des centres terrilo- 
riaux d'administration et de comptabilité, modifié par l'arrêté du 
9 août 1956; 

Vu le décret no 51-155 qu 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de recettes instiluées pour le payemen! de dépenses ou 
la perceplion de recet'es imputahtes au hudget de l'Etat, aux budgets 
annexe:, aux budgets des éiaissements publics nationaux où aux 
cemples spéciaux du Trésor, modifié et eompiéié par le décret 
n° 53-1231 du 24 décembre 1955, 


Arrèlent: 


Art, fer, — L’arlicie 2 de l'arrêté du 30 novembre 19:9, modifié 
par l'article 1er de l'arrêié du 15 juin 1956 et par l’article 1er de 
l'arrêté du 9 aoûl 1956, est de nouveau modifié comme suil: 


PR de Se didio dus» als ic PRO TS M 

« Centre terrilorial d'administration et de comptabilité n° 351, à 
Rennes, 62 millions de franes. 

« Centre territorial d'adtministration et de comptabilité n° 211, & 
Dijon, 17 millions de francs ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2 — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 


au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) et le directeur de la 
complabilité pubiique au ministère des aflaises économiques et finan* 
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cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répur- 
blique française 
Fait à Paris, le 15 mai 1955. 
Le ministre des a/faires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabililé publiy're : 
Le che] de service, 
ROBENT VFRON, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égation: 
Le directeur du contrôlr, du budget et du cururntieur, 
M. MONIN, 





Conseil consultatif de l'o‘fice national d'études 
et de recherches aéronautiques. 

Par orrêté du 20 mai 1957; sont nommés membres du conseil 
consultatif de l'office national d'études et de recherches aéronau- 
tiques 

M. l'ingénieur général de 2e classe de l'air Gerardin (Jean); 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime Wanner 


(Marcel) ; 
M. l'ingénieur en chef de fre classe de l'air Schnerb (Fi2rre), 


représentants du directeur technique et industrwi de 1 aéronaulique. 

M. le colonel Dugit-Gros (Ernest) ; 

M. le colonel Poncet (Irénée), 
représentants de l'élal-major général de l’armée de l'air. 

M. le général de brigade aérienne Firroloni (Joseph Aimé), repré- 
sentant de l'inspection générale de l'armée de [L'aur, 

M. le général de brigade aérienne Sarauit (Cristian Sébastien), 
représentant de l'inspection technique de l'armée de l'air. 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime Contensou 
(Pierre), représentant du directeur centrai des constructions el 
armes navales. 

M. l'ingénieur militaire en chef de 1re classe Girardin (Pierre), 
représentant du directeur des éludes et fabrications d'armement. 

M. le capitaine de frégate Thabaud (Jacques), représentant de 
l'état-major de la marine. 

M. l'ingénieur en chef de 2e class de l'air de Lagarde (Jean): 

M. l'ingénieur en chef de la Compagme nationale Air France 
Pean André), 
représentants du secrélaire général à l'aviation civile «t commer- 
ciale. 

MM. Satre (Pierre), Vinsonneau (Fernand), Marchal (Raymond), 
représentants des industries aéronautiques (sociéiés nalionales\ 

MM. Jarry (Jules), Desplantes (Henri), Blans (Jacques), repré- 
sentants des industries aéronautiques isoriélés privées). 





Composition du conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Rectifilcatif au Journal officiel du 18 mai 1957: page 4923. 24e ligne, 
au lieu de: « l'arrèté du 14 décembre 1949 », lire: « l'arrêté du 
4 décembre 1954 ». 





Administration centrale (terre). 


Par arrêté en dale du 15 mai 1937, M. Munier (Pierre-Camille) 
a été nommé chef des travaux de bâtiment, ?* échelon, à ladmi- 
hisiration centrale, à compter du 24 avril 4%, en remplacement 


de M. Riallot, qui a élé adinis à faire valoir ses droits à la retraile. 





Armée de terre (aciive). 





Par arrêté du 15 mai 1957, les officiers dont les noms suivent, 
placés hors cadres, en mission, au titre du ministère de l'inté- 
rieur, À la disposition du ministre résidant en Aigfrie, pour le scer- 
vice des affaires algériennes sont réintégrés dans les cedres: 


(A compter du ler février 1457.) 
M. le lieutenant d'artillerie coloniale Berjonneru (Ernest). 


(A comytler du fer mars 1957.) 
M. le licutenant colonel de l'arme blindée et cavalerie Bachelot 
(Jacques-Pierre-Alphonse-Godefroy). 
M. le lieutenant (0. R. S. A.) de l'arme blindée et cavalcrie 
Wattebled de Ducla (Jean-Bernard -Fernand-\naré), 





Por arrdté du 15 mai 1937. M. Je chef de bataillon d'infanterie 
Rondeau (Pierre Jean-Etienne-Philippe) est placé, sur sa demande, 
düns la position de disponibilité pour une période de quatre ans. 











Armée de terre (réserve). 


Par arrèté du 15 mai 1957, les militaires de réserve dont les noms 
suivent sont rayés de l'affectation spéciale et du corps spécial de 
la poste aux armées du temps de guerre: 


Grade d'a similation: commandant. 


M. le chef de section de {re classe Gautbert (Jean), né le 12 aoû 
1915, recruiement de Marseilie. 


Grade d'assimilation: capitaine. | 


MM. les chefs de section de 2° classe: 


Benaroche (Roger), né le 30 décembre 1919, recrutement d'Oran. 
Gorses (Jacques), né le 17 août 1920, recruiement de Montauban. 


Grade d'assimilation: lieutenant. 


MM. les sous-chefs de section de 1re classe: 
Alquier (Marcel), né le 18 février 1912, recrutement de Marseille, 
Valette (Pierre), né le 22 avril 1916, recrulement de Lyon. 


Grade d'assimilation: adjudant-chef. | 


MM. les secrélaires de 1re classe: 


Millot (Henri), né le 10 avril 195, recrutement de Valenciennes. 
Sardou (Jean), né le 23 décembre 1920, recrutement de Marseille. 


Grade d'assimilation: adjudant. 


MM. les secrétaires de 2e classe: 
Aknine (Adolphe), né le 10 octobre 1917, recrutement d'Oran. 
Giraudon (Jean), né le 11 décembre 1915, recrutement de Lyon. 
Grillet (Jean-Pierre), né le 9 janvier 1917, recrutement de Lyon. 
Gustin (Aïbert), né le 18 mars 1919, recrutement de Marseille. 
Lafay (Francis), né le 1*r février 1920, recrutement de Dijon. 
Legarignon (Maurice, né le 1° février 19%, recrutement de Rennes. 
Lintz (Henri), né le 16 mars 1913, recrutement de Strasbourg. 
Louis (Gilbert), né le 7 février 1915, recrutement de Marseille. 
Sahel (René), né le ?S juillet 1916, recrutement d'Oran 
Vaillant (Alfred), né le 25 janvier 1915, recrutement de Nancy. 


Assimilé: sergent-chef. 


M. le conducteur manipulant de {re classe Pralviel (Pierre), né }s 
10 janvier 1916, recrutement de Marseille. 


Assimilé: sergent. 


MM. les conducteurs manipulants de 2° classe : 
Besselièvre (Gilbert), né le 11 novembre 1918, recrutement de Paris. 
Duval (Camille), né le 2 mai 1915, recrutement d'Orléans. 
Lemesle (Jules), ne le 29 mars 1912, recrutement de Vaienciennes. 


* 





AE 


Personnel civil administratif de la marine. 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 mai 19%57, M. Barennes (Gratien-Louis-Joseph), secrétaire 
admministratif de îre classe « comptable des matières », port matri- 
culaire : Toulon, est placé dans la position de disponibilité d'office, 
pour raison de santé, d'une durée d'un an, à compter du 135 mai 4957. 

Pendant celle période, l'intéressé ne rcevra aucun traitement. 
I bénéficiera, le cas échéant, des prestations familiales. 

En exécution des dispositions de l’article 113 de la loi du 19 octo- 
bre 19:6, M. Barennes cessera, pendant la durée de sa disponibi- 
lité d'office, de bénéficier de ses droits à l'avancement et à la 
retraile. 

Mention en sera portée à la matricule de l'intéressé. 





Par arrêté du 92 mai 1%57, l’adjudant-chef Hebert (Jean) est 
nommé régisseur d'avances du secteur social d'Albi, en remplace- 
ment du sergenl-major Portello (Roger), appelé à d'autres fonclions. 
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Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrélé du 49 avril 1957, M. Meniger (Jacques), technicien 
d'études et de fabricalions des travaux de laboratoire au centre 
d'études du Bouchet, inscrit au tableau d'avancement de grade, pour 
l'année 1955, est promu au {+ échelon du grade de technicien chef 
de travaux, à compter du 19 novembre 1955. 





Par arrêté en dale du 16 mai 1957, M. Coutas (Marcel), techni- 
cien d'études et de fabrications des services techniques de l'aéro- 
nautique, a élé placé en disponibilité sans traitement, pour conve- 
nances personnelles, pendant une durée d'un an, à coinpler du 
49 mai 1957. 





Travaux maritimes. 





Par décision du secrélaire d'Etat aux forces arm‘es (marine) en 
date du 9 mai 19%7, sont inscrits au lableau d'avancement pour 
4957, dans le corps des ingénieurs des travaux Inariliints, pour le 
grade d'ingénieur de 1" classe : 

MM. Félix (Bernard), Bouttier (Armand), ingénieurs de 2° classe. 





abtea d'avancement des ingénieurs militaires de l'air et des 
de ——"* militaires des travaux de l'air de réserve pour l'annee 





Par décision du 20 mai 1957, sont inscrits au tableau d'avar ‘ement 
de l'année 1957 les ingénieurs militaires de réserve de l'air duut les 
noms suivent: 

L — Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 1r° classe de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires en chef de % ciasse de l'air Dixmier 
(Gaston-Alexandre), Brunschwig (Jean-Philippe). 


LL. — Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de ?° classe de l'air. 
M. l'ingénieur miülitaire principai de l'air Ri‘hard-Foy (Robert- 
Marcel-Pierre-Olivier). 
IN. — Pour le grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires de fre classe de l'air Francezon 
(Rober!l), Moine (Gasion-Alphonse-Emile). 


IV. — Pour le grade d'ingénieur militaire de {re classe de l'air. 
MM. les ingénieurs militaires de ? classe de l'air Deverre (Pierre 


Joseph), Debout (Fdouard-Lucien-Aiexandre), Akar (Philippe Henri;, 
Dassault (Scrge-Panl-André). 





Par décision du 20 mai 197, sont inscrits au tahleun d'avancement 
de l'année 1%7 les ingénieurs militaires de reserve des travaux de 
l'air dont les noms suivent: 

L — Pour le grade d'ingénieur militaire principal 
des travaux de l'air. 

M. l'ingénieur milllaire de ire «lasse des travaux de l'air Ma:chal 
(Maurice-Victor-Joseph). 

H. — Pour le grade d'ingénieur militaire de {re classe 
des travaux de l'air. 


MM. les ingénieurs mililaires de 2% classe des travaux de l'atr 
Mathicu (Arthur-Léopold), Berger (Albert Pierre). 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Affectation définitive au Secrétariat d'Etat au budget d'un petit 
ee 9 situé à Piène, commune de Breil-sur-Roya (Alpes-Mari- 
mes). 





Par arrêté du 16 mai 1957, est affectée, à titre définitif, au secré- 
tariat d'Etat au budget ‘direction générale des douanes et droils 
Indirecls), en vue de son utilisation comme bâliment annexe à la 
caserne des douanes, la petite construclion sise à Piène, commune 
de Breil-sur-Roya (Alpes-Maritimes), en bordure de la R. N. 204 B, 
au point kilométrique 6,010, composée d'une seule pièce, en rez- 
de-chaussée, avec W.-C., telle qu'el figure sur ie plan annexé au 
présent arrêté. 











Taux de la taxe sur les carburants 
dans les Cépartements de la Guadeloupe et de ia Réunion. 


Je ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Elal au budget, le secré- 
taire d'Elal aux affaires économiques et le éecrélatre d'Etat aux tra 
vaux publi's, aux transports et au tourisme, 

Vu l’artic'e 9 du décret n° 50380 du 51 mars 1950 relatif au mode 
d'établissement et à la pro‘équre d'exéculion de programmes ten- 
dant à la réausaiion des plans d'équipement et de déve'oppement 
de la loi n° 45-360 du 90 avril 146 dans les déparlements d'ouire- 
Iner ; 

Vu les articles 22 et 23 du décret no 52-152 du 13 février 1952, pris 
en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-1309 du 21 décembre 1%51 
arrèlant les disposilions financières transitoires appiicables à l'exer- 
cice 195»; 

Vu l'arti'le 8 de la loi no 35-253 du 3 avri: 1935, relalive au déve- 
lsppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'inté- 
rieur pour l’exerci‘e 1:55, modillant le deuxième alinéa de l’article 
du décret no 52-152 du 1% ‘évrier 1952; 

Vu le code des douanes; 

Vu le décret no 36-80 da 21 janvier 1956 fixant le régime douanier 
et fiscal des produits pétroliers; 

Vu l'arrêté du 30 mars 195% portant fixation du taux et des condi- 
lions de recouvrement de la läxe sur les carburants deslinée au 
financement des ‘travaux rouliers dans les départements d'outre- 
ner; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1956 fixant le taux de la taxe sur les 
carburants dans !e département de la Réunion; 

Vu la délibération d'1 conseil général de la Guadeloupe en date 
du 21 novembre 195; 

Vu la «élinération du conseil général de la Réunion en date du 
15 avril 195%, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Le tableau figurant à j'articie fer de l'arrêté du 92 octo- 
bre 1956 est modifié conformément aux indi:alions ci-après en ve qui 


concerne la Guade'oupe et la Réunion: 











NUMÉRO 
du tarif | DÉSIGNATION DéPARTE. | UNITÉ 
Pare de QUOTITÉ 
état. des produits, MENTS perceplion. 
M, CORRE, QE mis Faites 
5 
9;-10 A  Essences de pétrole: 
a à d 
RP RE SEE ce où evÉ OLD DSL S 7 D'oUR0 6 6 00 
| 


— Autres ,.....,.....{/ Guadeloupe Hectolitre.| 4.000 F. 
Réunion ..{Hectolitre.[500F C.F. A. 


27-10 B |! Gas oils: 

















a et b. 
— Autres ........... Guadeloupe |Hectolitre.| 1.000 F. | 
| Réunion - [Hectolitre. 00 F C.F.A. 
Art. 2. — La moaiflcalion du taux de la taxe prendra eftet à 


compler du fer janvier 1957, à zéro heure, en ce qui concerne le 
département de la Réunion et à compter du 1 juin 1957, à æro 
heure, en ce qui concerne le département de la Guadeloupe. 


Art. 3. — Le commissaire général à la productivité et le directeur 
général des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le °0 mai 1957. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULKS, ‘ 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Etat aur travaur publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
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Fixation, pour les assurances en cas de décès, de nouvelles règles 
de enlout au mimimum des réserves mathématiques et table de 
mortalité à employer pour le calcul des primes. 





A la table de mortalité parne en annexe an Journal officiel du 
4 mai 1057, page O019, substituer la table de mortalité suivante : 


TABLE DE MORTALITE 
P.M. 196-1949 ajustée par la formule de Makeham. 


nombre des vivants à l'âge x. 
d, nombre des décès entre l'âge x et l'âge x + 1. 





























CE 
x u | x L 4 
0 1.000.009 PF 20 53 766.053 0.54 
1 991. 380 706 5i 706.462 | 410.265 
2 24.671 | 2.67 55 746.197 | 10.981 
3 022 .002 1.734 6 | 735.213 | 14.749 
| 020.268 1.M7 üT | 723.461 | 12.559 
5 | tea 1.219 58 710.905 13.422 
5 M7.6%8 1.06 59 697.183 |! 414.327 
' 916.554 951 60 683.16 | 15.275 
. ppt 849 6 667.881 | 16.270 
' ebhes T7 62 64.611 | 17.300 
190 014.010 700 62 624.911 18.262 
#1 "5.5 #8 Gi 615.948 | 19.546 
#2 012.502 802 pes 506.502 | 20 519 
3 911.609 ski ù ner e 
sh 910.815 | 1.00 : Les pou 
15 000.13 | 1.146 ss si be mguss 
16 908.667 | 1.318 osv.700 | 90 00 
d pd pere 70 482.882 | 25.806 
19 90.194 1.835 | = purent Mere. + 
20 902.39 1.976 Le mp d DE sun 
o e00.33 2.089 * perd Done 
a De de rare 74 374.909 | 28.500 
= parquets e «en 75 946.109 | 28.722 
9 895.906 2 939$ 76 317.657 | 20.708 
es on 77 e de 71 298.874 | 28.561 
% 880.487 2.48 | #3 200.200 | 25.05 
en 220 maps 79 252.225 | 21.228 
2x 884.726 | 2.186 ” DONNE | : TRS 
pu 862 210 e 508 81 | 178.609 24.972 
> g=0.67° ® cs 82 | 153.657 | 23.32% 
KI 877.007 2,763 ss SUD | 21.200 
eu 274.948 à 967 #1 108.651 19.59% 
33 | 21.37 2,089 || 89.067 | 17.459 
M MS Fa | 3.126 ; 71.598 | 45.245 
m | ss | 3.2 87 56.353 | 13.022 
6 | 862.000 | 3.422 #8 43.3 ! 10.85 
47 | 858.578 | 2.508 89 32.476 8.811 
s 864.980 | 3.779 90 23.665 | 6.945 
39 851.201 | 3.983 #1 16.720 | 5.300 
10 847.218 | 4.211 | 2 11.420 | 3.906 
ai 813.007 | 4.451 93 7.514 | 168 
& 818.556 | 4.713 94 4.746 | 1.880 
43 609.843 | 5.003 95 2.866 | 1.218 
en 828.840 5.M3 96 1.648 | 71 
5 823,597 5.657 97 87 | 437 
46 817.870 | 6.028 98 40 | 239 
“7 11.842 6.490 99 24 , te? 
4 80ù. M2 6.862 100 on | " 
49 798.550 1.34 101 ai 25 
50 7.219 7.839 102 16 st 
51 783.386 8.374 109 5 3 
#2 775.2 8.959 104 2 2 


























—. 


Administration centrale des finances. 


Par arrèlé du 27 mai 1957: 

Sont, à cormpier du 4 janvier 1955, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de > € la: se, 3% échelon, à l'administration centrale 
des finances et tilularisés dans le grade correspondant, les secié- 
laires d'adininisiration de c'asse exceplionnelle sà l'administration 
centrale des finances dont les noms suivent: 

MM. Vinot {loseph) (dette publique), avec une ancienneté de ? ans. 

de Wuailiy (Raymond) (budget), avec une ancienneté de 1 an 
9 mois 25 jours. 

Boi-set (Adrien) (Trésor), avec une ancienneté de 11 mois 
3 jours. 

Lelandais (Raymond) (personnel et matériel), avec une ancien- 
nelé de 9 mois 19 jours. 

Andrieu (Jacques) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de à: mois. 

Alfonsi (Jérôme) (lmprix 
de 3 mois 6 jour: 

Pine! !Vicltor) (personnel et matériel), avec une ancienneté de 


20 juurs. 


‘erie nationale), avec une ancienneté 


Sont, à compter du fer janvier 1955, nommés à l'emploi d’altaché 
d'administration de 2e classe, échelon, à l'administration centrale 
des finances et titularisés dns le grade correspondant, les secré- 
taires d'administration principaux de 3° échelon à l'administration 
cenirale des finances dont les noms suivent: 

M. Vautravers (Adrien) (Trésor), avec uné ancienneté de ? ans. 
Desprez (Maurice) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de 2 ans. 
Iarrang (André) (delte publique), avec une ancienneté de 
2 ans. 
Mariel (René) (dette publique), avec une ancienneté de 1 en 
11 mois 16 jours. 
Mie Tournon (Madeleine) (dette publique), avec une ancienneté de 
! an 10 mois 1 jours. 
MM. Fabregueiles (Jean) (personnel et matériel), avec une ancien- 
neté de 11 mois 9 jours. 
Vijal (Emile) (budgel), avec une ancienneté de 4 mois ?8 jours. 


Sont, à compter du 1 janvier 1%5, nommés à l'emploi d'attaché 
d'adiministralion de 2e classe, 2 échelon, à l'administration centrale 
des finances et titularisés dans le grade correspondant, les secré- 
taires d'administration principaux de 2° échelon à l'administration 
centra'e des finances dont les noms suivent: 

MM. Fessou (Georges) (service détaché). 
Zecchini (Charles) (Trésor). 
Verdier (Marc) (detle publique). 
Pellisson (Louis) (finances extérieures. 
Hirsch (Jean) (budget). 
Latinus (Albert) (Trésor). 


Sont, à compter du fr janvier 1955, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de 2 classe, 7 échelon, à l'administration centrale 
des finances et titularisés dans le grade correspondant, les se: rélaires 
d'administration principaux de ter échelon à l'administration centrale 
des finances dont les noms suivent: 

MM. Savulesco {Jeen) (assurances), avec une ancienneté de 1 an 
h mois 2? jours. 
Charnasse (Pierre (assurances), avec une ancienneté de 6 mois 
Hi jours. - 


Sont, à compter du {er janvier 195, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de 3% classe, 5 échelon, à l'administration centrale 
des finances et titularisés d'ans le grade correspondant, les secré- 
taires d'administration de {re classe, 3e échelon, à l'administration 
cenirale des finances dont les noms suivent: 

MM. Bollmann (Jean) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de 1 an 11 mois 5 jours. 
Sabatier (Marcel) (budget), avec une ancienneté de 1 an 
8 mois 1 jour. 
Rebillat (René) (finances extérieures), avec une ancienneté de 
4 an 7 mois 5 jours. 
Rouffiac (Yves) (dette publique), avec une ancienneté de 1 an 
6 mois 24 jours. 
Bobier (Jean) (dette publique), avec une ancienneté de 1 an 
6 mois. 
Mes Landes (Maria) (budget), avec une anciennelé de 1 an 
6 mois. 
Lourdaux !{Gisèle) (personnel et matériel), avec une ancienneté 
de 1 an 4 mois 23 jours. 
M. Lacroix (Maurice) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
1 an 4 mois 23 jours. ‘ 
Mrs Rousselet (Paulette) (comptabilité publique), avec une ancien- 
neté de 1! an 4 mois 23 jours. 
Mre var (Edith) (budget), avec une ancienneté de 1 an 4 mois 
23 jours. 

M. Martine (Charles) (personnel et matériel), avec une ancienneté 

de 1 an 4 mois 23 jours. 
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Mme Barjaud (Geneviève) (dette publique), avec une ancienneté de 
1 an 4 mois 23 jours. 
MM. Bchiamy (Guy) (contentieux et agence judiciaire du Trésor), 
avec une anciennelé de an # mois 18 jours. 
Hiernard (Emile) (budget), avec une ancienneté de 1 an 5 mois 
21 jours. 
Vallée (Jean) (personnel el matériel), avec une ancienneté de 
1 an 3 mois 7 jours. 
Mmes Berlanga (Yvonne) (personnel et matériel), avec une ancien- 
nelé de 1 an 2? mois 20 jours. 
Olle (Jeanne) (dette publique), avec une ancienneté de 1 an 
2 mois 20 jours. 
Garcher (Jacqueline) 
2 mois 20 jours. 
Mie Henriet {Gencviève) 
2 mois 20 jours. 
Mme Desprez (Huguelle) (personnel et matériel), avec un ancien- 
neté de 1 an 2? mois 20 jours. 
MM. Bevrand (Roger) (personnel et matériel), avec une ancienneté 
de 1 an ? mois 20 jours. 
Menard (Jean) (personnel et matériel), avec une ancienneté 
de 1 an ? mois 15 jours. 
Berillon (René) (service détaché), avec une anciennelé de 1 an 
9% puois 9 jours. 
Mie Mabire (Marcelle) (contentieux et agence judiciaire du Trésor), 
avec une ancienneté de 1 an 24 jours. 
M. Kerjean (Fernand) (personnel et matériel), avec une ancien- 
nelé de 1 an 11 jours. 
Me Buxeda (Jacqueline) (disponibilité), avec une ancienneté de 
1 an 8 jours, 
MM. Berthout (Claude) (affaires généra'es et action sociale), avec 
üne ancienneté de 1 an 6 jours. 
Gerin-Roze (Marc) (budget), avec 
“> jours. 


(Trésor), avec une ancienneté de 1 an 


{budget}, avec une anciennelé de 1 an 


une anciennelé de 1 an 


Sont, à compter du 1* janvier 1955, nommés à l'emploi d'atlaché 
d'administration de 3 classe, 3° échelon, à l'administration centrale 
des finances et titularisés dans le grade correspondant les secrétaires 
d'adminisiration de 1re classe, > échelon, à l'administration cen- 
tra'e des finances dont les noms suivent: 

MM. Valat (Paul) ifinances extérieures), avec une 
1 an. 
Peiger (Max) 
de 1 an. 
Royer (René) (dépenses engagées), avec une 
8 mois 17 jours. 
Robin (llenri) (assurances), avec une anciennelé de 8 mois 
13 jours. 
Mourgeon (Paul) ‘service dftaché). 
Theveneau (Bernard) (imprimerie nalionale), 
Mie Guiltot (Gilber!te) ‘personnel et matériel). 
Mmes Vignal! (llenrietle) (Trésor). 
Gauthier (Denise) (comptabilité pub'ique). 
Diet (Jeannine) (budget). 
Mie Drouillac (Renée) (comptabilité publique). 
Mme Keller (Jacqueline) (contentieux et agence judiciaire du 
Trésor). 
M Clochon (Gabriel) (service détach#). 
Mes Solin (Jeanne) (complabilité publique). 
Bonnard (Denise) (disponibiiilé). 


anciennelé de 


(personnel et matériel), avec une ancienneté 


ancienneté de 


Sont, à compler du fer janvier 1955, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de 3% ciasse, 4e échelon, à l'administration cen- 
trale des finances et titularisés dans le grade correspondant les 
secrélaires d'adminisration de {re classe, 1er échelon, à l'adminis- 
tration centrale des finances dont les noms suivent: 

MM. Fages (Jean) (contentieux et agence judiciaire du Trésor), 
avec une ancienneté de 4 an 5 mois 16 jours. 
Gautier (Pierre) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de 4 an 3 mois 11 jours. 
Naslet (Jacques) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de à mois 1 jour. 
Mmes Ciber (Christiane) 
4 mois 16 jours. 
MM. Jandot-Danjou (Robert) (finances extérieures), avec une ancien- 
neté de 3 mois 11 jours. 
Deverrières (Jacques) (personnel el matériel), avec une ancien- 
neté de 3 mois 11 ours. 
Collongues (Pierre) (contentieux et agence judiciaire du Tré- 
sor), avec une ancienneté de 3 mois 11 jours. 
Devaucher (Jacques) (comptabilité publique), avec une ancien- 
neté de 3 mois 11 jours. 
Me Durand (Marie-Thérèse) (contentieux et agence judiciaire du 
Trésor), avec une anciennelé de 2 mois 13 jours. 


(disposnibililé), avec une ancienneté de 








Sont, à compter du {*° janvier 1955, nommés à l'emploi d'attaché 
d'administration de 3% casse, 3e échelon, à l'administration cen- 
trale des finances et tilularisés dans le grade correspondant leg 
secrélaires d'adminisiralion de 2 classe, 3e échelon, À l’administra- 
tion centrale des finances dont les noms suivent: 

MM. Gaches (Michel) (assurances), avec une ancienneté de 1 an 

10 mois, 

Mounier (Pierre) (affaires générales et action sociale), avec une 
ancienneté de 1 an 9 mois 13 jours. 

Roux (Claude) (delte publique), avec une ancienneté de 1 an 
9 mois 11 jours. 

Galibert (Alain) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de { an 6 mois. 

Anteïme (Philippe) (comptabilité publique), avec une ancien- 
neté de 1 an 6 mois, 

Mie Debart (Jane) (service détaché), avec une ancienneté de 1 an 

6 mois. 

Mme Douazs (Geneviève) ‘affaires générales et aclion soëiale), 

une ancienneté de 1 an 3 mois. 

MM. Doublet (Gérard) ‘comptabilite publique}, avec une ancienneté 

ce 9 mois 15 jours, 
Piperaud (André) (personnel et matériel), avez une ancienneté 
de 5 jours, 


avec 


Sont, à compler du fer janvier 1955, nommés à l'emploi d'altaché 
d'adininisiration de 3 casse, 2 échelon, à l'administration cen- 
traie des finances €t tilularisés dans le grade correspondant les 
secrétaires d'administration de 2% classe, ? échelon, à l'administra- 
tion centraie des finances dont les noms suivent: 

Mes Combeau (Micheline) (disponibilité), avec une ancienneté de 

f an {0 mois 13 jours. 
Durançon (Miriam) (dispontbilité\, avec une an’tenneté de 1 an 
7 mois 15 jours. 
M. Sarrazin (Claude) (service détaché), avec une an:renneté de 1 an 
4 mois 13 jours. 

Mme Sarrazin (Anne-Marie) {contentieux et agence judiciaire du Tré- 

sor), avec une ancienneté de 1 an 4 mois 13 jours, 

MM. Vaineau (Gérard) (sous les drapeaux), avec une ancienneté de 

1 an 4 mois 13 jours. 
Groult (Claude) (service détaché), avec une ancienneté de 1 an 
i mois 13 jours. 
de Va'dor (Robert) (finances extérieu:es), ares une ancienneté 
de 1 an 4 mois 13 jours. 
Briau!t (Georges) (dette publique), avec 
1 an 4 mois 13 jours. 
Mme Tapissier (Josette) (Trésor), 
4 mois 13 jours. 
M. Menguy (Jean) (service détaché), avec une ancienneté de 1 an 
1 mois % jours. 
Mme Robert (Christiane) (disponibilité), avec une 
1 an 1 mois {9 jours. 
MM. Tretare (Roger) (comptabilité publique), avec une ancienneté 
de 1 an 27 jours. 
Le Jouan (Louis) (budget), avec une ancienneté de 11 mois. 
Dehlinger (Jacques) (dette publique), avec une ancienneté de 


une ancienneté de 


avec une anciennelé de 1 an 


ancienneté de 


> mois. 
Mme Cheyvial'e (Isabelle) (service détaché) (avec une ancienneté 
de 5 mois, 
M. Leandri (Dominique) (dette publique), avec une ancienneté de 
> mois. 


Mile Lyras (El:ie) (budget), avec une ancienneté de 5 mois. 
MM. Wuip'iez (lienri) (service détaché), avec une ancienneté de 
5 mois. 
Durandeau (Pierre) (Trésor), avec une ancienneté de 4£ mois. 
M'ie Lavorel (Claudelite) (service délaché), avec une ancienneté de 
2 mois 23 jours. 
Mues Wuipliez (Jacqueline) (delte publique), avec une ancienneté 
de ? mois 16 jours, 
Coulinet (Gisèle) ‘disponibilité), avec une ancienneté de 1 mois 
13 jours. 


Sont, à compter du fer janvier 1955, nommés à l'emploi d'atlaché 
d'administration de 3° classe, ler éche.on, à l'administration centra:e 
des finances et titularisés dans le grade correspon-laat les secrétaires 
d'administration de ?° classe, der échelon, à l'administration cen- 
trale des finances dont les noms suivent: 

M. Malary (Georges) (Trésor), avec une ancienneté de 1 an 10 mois 

16 jours. 
Mlies Meyer (Monique) (comptabilité publique), avec une ancien- 
neté de 1 an 4 mois. 
Jabot (Claire) (dette publique), avec une ancienneté de 1 an 
4 mois, 
MM. Sadorge (Pierre) (personnel et matériel), avec une ancienneté 
de ! an 4 mois. 
Le Corre (Jean) (budget), avec une ancienneté de 1 an 4 mois. 
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Mme Decelle (Paulette) (dépenses engagées), avec une ancienneté 
de 1 an 4 mois. 
Miies Gautier de Bellefond (Nico'e) (personnel et matériel), avec une 
ancienneté de 4 an ? mois. 
Hode (Madeleine) (budget) ’avec une ancienneté de & mois. 
M. Morot (Pierre) (sous les drapeaux), avec une ancienneté de 
à mois, 


Sont nommés à l'emploi d’atta'hé d'administration de 3° classe, 
er échelon, à l'administration centrale des finances et titularisés 
dans le grade correspondant les secrétaires d'administration sta- 
£iaires à l'administration centrale des finances dont les noms 
suivent : 

MM. Mousny André) (service délaché), à compter du 1% jan- 
vier 1955. 
Grenet (Yves) (Trésor), à compter du 1er janvier 19%, 
Brulay (Christian) (assurances), à compter du 1 janvier 1965. 
Tirlocq (Eugène) (dépenses engagées), à compter du f® jan- 
vier 1955. 
Mme Le Caruyer de Lainsecq ‘Janine) (contentieux et agence judi- 
ciaire du Trésor), à compter du fer janvier 1955. 
MM. Wolff (Jacques) (personnel et matériel), à compter du {® jan- 
vier 195. 
Richard (Alain) (personne! et matériel), à compter du fer jan- 
vier 1955. 
Prenleloup (André) ‘affaires générales et action sociale), à 
compter du fer noût 1955, 
Botton (François) (disponibilité), à compter du ler janvier 1955. 





Administration centrale des affaires économiques 


—— 


Par arrôté du 27 mai 1957: 
les secrétaires d'administration de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont les noms suivent 
sont nommés et titnlarisés, à compter du fer janvier 1955, en qua- 
lité d'attachés d'administration centrale et classés dans les condi- 
tions suivantes : 
2 classe. 


3e échelon. 
M. Fournel (André), avec une ancienneté de 1 an 11 mois et 
15 jours. 
M. Parneix (Charles), avec une ancienneté de 1 an 8 mois et 
25 jours. 
% échelon. 
M. Faure (Louis), avec une ancienneté de 1 an 6 mois et 
6 jours. 
3 classe. 


5e échelon. 

M. Cornuet (Pierre), avec une ancienneté de 2 ans et un reli- 
quat de majoration d'ancienneté de 1 mois et 21 jours non utilisée, 

M. Casanova (Guy), avec une anciennelé de 1 an 9 mois et 
45 jours. 
P M. Courtat (Robert), avec une ancienneté de 1 an 8 mois et 
21 jours. 
a, Guigo (Marie-Joseph), avec une ancienneté de 6 mois et 
? jours. 

Mlle Ladois (Marie), avec une ancienneté de 5 mois et 9 jours. 

Mme Germa (Luce), sans ancienneté. 

Mlle Fournier (Jacqueline), sans ancienneté. 


ke échelon. 

M. Peythieu (Jean) (en service détaché), avec une ancienneté de 
1 an et 6 mois. 

M Vincent (Hubert), avec une ancienneté de 1 an et 6 mois." 

3e échelon. 

Mme Riegel {Simone) (en service détaché), avec une ancienneté 
de 2? ans. 

Mme Guigo (Jacqueline) (en disponibilité), avec une ancienneté 
de 1 an 5 mois et 7 jours. 

M. Breloy (Henri), avec une ancienneté de 2 ans. 

Mme Hardy (Simone), avec une ancienneté de 2 ans. 

Les attachés d'administration centrale à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont les noms sui- 
vent sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les condi- 
tions ci-dessous indiquées: 


2 classe. 
Du 2° au 3 échelon. 
M. Faure (Louis), à compter du 2% juin 1955 
Du 3° au ke échelon. 


M. Fournel (André), à compter du 16 janvier 1955. 
M. Parneix (Charles), à compter du 6 avril 1955. 





3e classe. 


Du 3° au 4e échelon. 
Mme Riegel (Simone) (en service détaché), à compter du 1®* jan- 
vier 1955. 
- M. Breloy (Henri), à compter du 1* janvier 1955. 
Mme Hardy (Simone), à compter du {er janvier 1955. 


Du 4° au 5° échelon. 

M. Peythieu (Jean), à compter du {+ juillet 1955. 

M. Vincent (Hubert), à compter du fer juillet 1955. 

Mme Riegel (Simone), à compter du {° janvier 1957. 

M. Breloy (Henri), à compter du fer janvier 1957. 

Mme Hardy (Simone), à compter du 1* janvier 1957. 

Par urrèté du 27 mai 1957: ? 

Les secrétaires d’adininistration de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux aflaires économiques dont les noms suivent 
sont nommés et titularisés, à compier du fer janvier 1%w, en qualité 
d'altachés d'administration centrale de 3° classe et classés dans les 


vonditions suivantes : 
Au 5° échelon, 


M. Ruby (Jean), avec une encienneté de 1 an 7 mois et 26 jours. 


Au 3 échelon. 
Mile Cony (luguette) (en service détaché), avec une ancienneté 
1 an 4 mois et 13 jours, 
Au 2e échelon. 
M. Dubois (Jacques) ‘en disponibilité), avec une ancienneté de 
14 an 4 mois et 14 jours 
M. Ousten (Simon), avec une ancienneté de 5 mois. 
M. Knecht (Jean), avec une ancienneté de 5 mois 


Au fer échelon. 

M Gerber (J:an-Claude), avec une ancienneté de 1 mois et 
15 jours. 

Les attachés d'administration centrale de 3° classe à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont tes 
noms suivent, sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans 
les conditions suivantes: 

Du 3° au £° échelon. 
Mile Cony (Huguette) (en service détaché), à compter du 15 juil- 


let 195 
Du 2% au 3° échelon. 
M. Dubois (Jacques) (en disponibilité), à compter du 18 août 4955. 
M. Ousten (Simon), à compter du 1e" août 1956, 
M. Knecht (Jean), à compter du 1°" août 1966. 


Du fer au 2 échelon. 


M. Gerber (Jean-Claude), à comnter du 16 mai 1955, compte tenu 
de 1 an et 6 mois de services militaires. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 21 mai 197, M. Stéphane Thivel, chef opérateur 
mécanographe adjoint, 2e échelon, est nommé, à compter du 1®+ jan- 
vier 1937, chef opérateur mécanographe, 1# échelon. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 11 mai 1957 portant nomination 
dans l’ordre du Mérite touristique. 


Ce lexte est publié au n° 13 du Bulletin of/iciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 24 mai 1957 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2% mai 1957, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre des affaires économiques 
et financières et sur la proposilion du secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre dans sa séance du 16 mai 1957 portant que la promotion 
ci-dessous n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
M. d'Huart (André), président de l'Automotbile-Club de Marseille 


| et de Provence. Chevalier du 2 février 1949. 
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Nature et importance des épreuves et programmes des connaissances 
exigées pour l'obtention des brevets de lieutenant de pêche et de 


patron de pêche. 


— 


Le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande, 


Vu le décret ne 57-455 du 6 avril 1957 modifiant le décret portant 
règlement d'administration publique du 16 novembre 1948 pour la 
délivrance des titres exigés des capitaines, patrons, seconds ou lieu- 
tenants sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance, el 


notamment ses articles 10 et 11, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions des articles 10 et 11 du décret ne 57-455 


du 6 avril 1%7 ainsi que celles du présent 


arrèté 


entreront en 


vigreur lors de la première session d'examen de l'année 1958. 


Art. 2. — L'examen tendant à la délivrance du brevet de lieu- 
tenant de pêche comrporte des épreuves écrites et des épreuves 
orales sur les matières dont le programme est donné à l'annexe 1. 


Art. 3. 
sont indiqués au tableau ci-dessous : 


— La nature, la durée et les coeflicients de ces épreuves 





NATURE DES EPREUVES 


DURÉE 


COEFFI- 
CIENT 





1. — Epreuves écrites éliminatoires, 


Calculs (1). — Cette épreuve comporte : 

a) Un calcul de point estimé, un calcul 
de régulation du Compas, un calcul 
de marée et un calcul de latitude 
astronomique sesssssssossssssss cc... \ 

b) Un problème de navigation comportant 
une combinaison simple de Calcuts | 
relatifs à des questions du programme. 


Problème de navigation pratique sur la carte. 
Cette épreuve ne comporte pas l’utilisation 
d'une latitude ou d'un relèvement pour parer 
un danger ou pour atl@rrir......ss.ssse.. . 





Total nn nn nn 

Nota 1. — Sont déclarés admissibles aux 
épreuves orales les candidats ayant réuni aux 
épreuves écriles un minimum de 240 paints. 
Soit une moyenne générale de 12, sans note 
inférieure à 7. 

Nota 2 — Les documents utilisés pour ja 
composition de calcul sont: annuaire des 
marées, éphémérides nautiques, une table 
d'azimut pour le soleil et une table de navi- 
gation au choix des candidats, Aucun type 
n'est imposé, mais il est recommandé d’adop- 
ter des dispositions se rapprochant de celles 
des calculs réglementaires, 


Il. — Epreuves orales. 


Règles de barre et de route, feux, signaux, 
balisage, engins de sauvetage, devoirs du 
palron en cas d'accident en mer........ nee 

Astronomie 

D, éossotsésece rations sc 

Ts nlassmantiitiecte dose 

Machines ....... c… A 

Oréanographie 

Hygiène ... 


Total 


nn nn nn nm 


nn nn nn nn nm mme 


nn nn nn nn nn 


Total général... dé npSoose etes secs é esse 





3 heures. 


2 heures. 


RERRELEELT 
ss. 
ss... 
REREELETT. 
….... .... 
ss... 


ms... 
ss 





10 


19 
2 











DD DS C9 de 3 de 0 





S|S 


nu 


Sont déclarés recus les candidats avant réuni dans l'ensemble des 
épreuves écriles et orales un minimum de 600 points (soit une 
moyenne générale de 12), sans avoir eu aux épreuves orales une 


note zéro ou deux notes inférieures à 7. 


Art. f. 


— L'examen tendant à la dé'ivrance du brevet de patron 


de pêche comporte des épreuves écrites é:iminatoires, des épreuves 


pratiques éliminatoires et des 


dont le programme est donné à l'annexe LL 


épreuves orales sur les matières 





Art, 5. — La nature, la durée et les coefficients de ces épreuves 


sont donnés au tableau ci-dessous: 


























— ——_—_—_—_—_—_—_———————— 
fous COEFFI- 
NATURE DES ÉPREUVES DURRE #8 
CIENT 
L — Epreuves écriles éliminatoires. 
Rapport de mer................,......s so... 2 heures. 3 
Problème de navigation pralique sur la carle 
pouvant comporter : 
Soit un calcul de latitude méridienne ou 
par la polaire............s..s..e CCEELEEE 
Soit un calcul de variation par l'observa- (4 h, 1/2. 71 
tion du soleil ou de la polaire.......... 
Soit un calcul de marée......... os... … \ 
Soit plusieurs de ces Calculs. ..s..ssssssses 
a 
Total CPRRERETELLE TEST TITI LLIIIELLLILIE ss... 10 
Nora 1. — Sont déclarés admissibles aux 
épreuves pratiques les candidats avant réuni 
aux épreuves écrites un minimum de 
120 points, soit une moyenne générale de 12, 
sans note inférieure à 7. 
Nora ?, — Les documents autorisés pour la 
composition de calcul aux épreuves écrites éli- 
minäatoires sont les mèmes documents que 
pour l'examen de lieutenant de pêche. 
1, — Epreuves pratiques éliminatoires. 
Lecture, reclificalion, erreur instrumentale 
de l’octant ou du sexlant (au choix du Can- 
didat), hauteur du soleil, mesure d'’angles 
horizontaux, relèvements au compas......, e Doscusoosoe 2 
Météorologie: emploi de l'ouvrage n° 196, 
connaissance des messages en clair intéres- 
sant les zones de pêche du candidat (limi- 
tées aux indications de l'ouvrage n° 1%); 
lecture de télégramme méléo en clair; lec- 
ture d'une carle météo (cas simple), baro- 
mètres; interprétation des signes apparents. |......,.., 2 
Règles de route et de barre; signaux, feux, 
balisage engins de sauvetage...... sscseopos D ossesovsse 6 
—- 
Total CRRRERERLRRRRSR ER ILI ELLE TILL EEILIT] RARLELETLZ] 10 
== 
Sont déclarés admissibles aux épreuves ora- 
les les candidats ayant réuni 120 points aux 
épreuves pratiques, soit une moyenne géné- 
rale de 12, sans note inférieure à 10. 
III, — Epreuves orales. 
DR. inst ossccnsonsesspossssoisesiss Diccsoisése 10 
Le APOPOF SPP ERP OR veu ossrosouse 3 
Gréement, matwriel de manœuvre, sécurité... sosie 4 
Manœuvre, évolution, météorologie......... vs Evdesssoscés 6 
Pégiementation marilime......... Prévianaesve latrssiauss nl 
PORN Où 05 DOURR.......scsrsssosccccsses L'ocscsooses 3 
Total nn nn ns RERLELETE) 30 
Total OR A .…... ss... ss... 50 
= = 
Nota. — Sont déclarés reçus les candidats ayant réuni, dans l'en- 


semble des épreuves écrites, des épreuves pratiques et des épreuves 
orales, un minimum de 600 points, soit une moyenne générale de 
12, sans avoir eu, aux épreuves orales, une note zéro ou deux notez 


inférieures à 7. 


Art. 6. — Sont abrogées, pour compter de sa date d'entrée en 
vigueur, toules dispositions antérieures au présent arrêté, et notam- 
ment les dispositions de l'arrêté du 8 juin 1942 relatives à l'examen 


de patron de pêche. 


Fait à Paris, le 20 avril 1957. 





ROGER DU VEAU, 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1957, des inspecteurs de la 
navigation et du travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens 
de la marine marchande. 





Par décision du 10 mai 1937, sont inscrits dans l'ordre ci-après au 
tableau d'avancement, pour l'année 1957, les inspecteurs de la navi- 
gp et du travail maritimes et les inspecteurs mécaniciens de 

marine inarchande dont les noms suivent: 


1e Pour la classe exceptionnelle, 
Néant, 


20 Pour la 1re classe 
MM. Bidal, Salijou. 
Je Pour la 2 classe, 


MM. Fonthenau, Colleter, Tolza. 


äo Pour la 3% classe, 
M. Juteau. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret n° 57-630 du 20 mai 1957 déterminant les métiers visés 
à l'article 5 de la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956. 


RAPPORT 


L'article 5 de la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956 prévoit que des 
décrets détermineront les métiers pour l'exercice desquels une for- 
mation professionnelle complète est indispensabie et qui ne pour- 
ront être pratiqués que par les seuls titulaires du certificat d’artisan 
visé à l’article 32 du code de l'artisanat ou de tout diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l’enseignement technique. 

Le présent projet de décret a pour objet d'établir une liste de 
métiers dont chacun ne pourra désormais être exercé que dans les 
conditions prévies par les alinéas 1e et 2 de l'article 5 de la loi 
susvisée, 

Dans la détermination de ces métiers, il a été tenu compte, dans 
toute la mesure du possitle, des travaux effectués par l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques, et notamment de 
la nomenclature des métiers. 

Un arrêté déterminera, en application de l'alinéa fer de l'article 5 
de !a loi du 30 octobre 1956, les diplômes qui seront reconnus équi- 
valents au certificat d'artisan pour l'exercice des métiers énumérés 
au présent proje: de décret. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires 
économiques et financières, du ministre des affaires sociales, 
du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu l’article 35 de Ja loi n° 56-1096 du 30 octobre 196 modifiant 
certaines dispositions relatives à l'élection aux chambres de 
métiers et aux métiers artisanaux ; 

Vu l'avis de l'assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France, de l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce et des organisations professionnelles nationales 
les plus représentatives, 

Décrète : 

Art. 1, — Les conditions d'exercice exigtes par l’article 5 
de !a loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956 sont applicables à chacun 
des métiers suivants : 





Bijoutier joaillier, Horloger. 
Boucher. imprimeur, 
Boulanger. Luthier, 
Charcutier. Macon. 
Charpentier en bois. Marbrier. 


Charpentier en fer. 

Chaudronnier. 

Coiffeur pour hommes. 

Coiffeur pour dames. 

Coutelier. 

Couvreur. 

Ebéniste. 

Electricien de l'automobile. 

Electricien d'installation et 
d'entretien. 

Ferronnier, 

Fourreur, 








Mécanicien agricole 

Mécanicien orthopédiste. 

Mécanicien en prothèse den- 
taire. 

Mécanicien réparateur d’auto- 
mobiles. 

Monteur en chauffage central. 

Monteur en cycles et motos. 

Opticien. 

Orfèvre. 

Parqueteur, 

Pâtissier, 





- 





Photographe. Staffeur. 
Plätrier. Tailleur. 
Plombier zingueur. Teinturier, dégraisseur, net- 
Puisatier. toyeur. 
Radio-électricien. Tôlier fumiste, poëlier. 
Serrurier. Tripier. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 


la justice, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires économi- 
ques et financières, le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décret du 24 mai 1957 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la Répubiique en date du 24 mai 197, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 15 mai 1957 
porlant que la nomination du présent décret est faite en coniormité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Bourguignon (Auguste-Marie-Phiippe), industriel; 34 ons de 
pratique professionnelle et de services militaires. 





Octroi d'un permis d'exploitation de mines d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Souiflenheim », à la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace (P. R. €. P. A.). 





Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la pétition en date dn 2 juillet 196 par laquelle M. André 
Demargne, président directeur général de la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace (P. R E. P, A.), agissant 
au nom et pour le compte de ladite sociélé, dont le siège est à 
Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi d'un permis d'exploi- 
tation de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
certaines communes du département du Bas-Rhin; 

Vu les plans, pouvoirs, engagement et autres documents produits 
à l'appui de celte pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise : 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l'’arrondis- 
sement minéralogique de Strasbourg en date des 26 et 31 octobre 
19% ; 

Vu l'avis du préfet du Bas-Rhin en date du 10 novembre 195; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 6 mai 
1957; 

Vu le code minier: 

Vu le décret ne 55-1253 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration ue sur les permis d'exploitation de mines; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1%5, modifié par décret 
no 56-629 du 14 août 1956, notamment son article 26 relalil à l'octroi 
du permis d'exploitation aux titulaires d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux; "9 

Vu le décret du 21 juillet 1956 prorogeant la validité du permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordé 
par décret du 7 mai 1951 à la Société anonyme d'exploitations 
minières Pechelbronn et muté à Prepa par décret du 1® août 195; 

Sur la proposition du directeur des mines, 








NEtnte US nn 
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Arrête : 

Art. 1er, — Il est accordé à la Société de prospection et exploita- 
tions pétrolières en Alsace, dont le siège social est à Paris (7%), 
42, rue Jeau-Nicot, un permis d'exploilation de mines d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux portant sur une partie du ‘terriluire du 
département du Bas-Rhin, à l'intérieur d'un périmètre défini comme 
suil : 

A l'Est, la ligne droite joignant le point A, carrefour point colé 
451,5 au point B, point coté 118,5, ponceau; 

Au Sud, la ligne droite joignant le point B ci-dessus au point C, 
point coté 12%, carrefour; 

A l'Ouest, la ligne droite joignant le point C ci-dessus au point D 
situé à l'intersection de la droite joignant le point C au currefour 
point coté 135,3 et de la droite prolongée vers l'Ouest jeignant le 
point À ci-dessus défini au point coté 131,5; 

Au Nerd, par la ligne droite joignant le point D au point A, 
lesdites limites renferment une superficie de 572 hectares. 


Le permis prendra le nom de « Permis d'exploitation de Soufflen- 
heim ». 

Art. 2, — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans 
à dater de la De 0 gg du présent arrêté au Juurnal officiel de 
la République française. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exéculion du 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et affiché par les suins du préfet du Bas-Rhin, aux 
frais du titulaire du permis, dans les cowmunes sur lesquelles porte 
Le permis. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

MAURICE LEMAIME. 





Date des élections des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires du service des instruments de mesure. 





Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l'arrêlé en date du 23 avril 1%7 porlant création de commis- 
sions administratives paritaires provisoires compétentes à l'égard des 
personuels techniques du service des instruments de mesure, et 
notamment son article 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête: 

Article unique. — Les dates des élections des représentants du 
personnel aux commissions administratives paritaires provisoires du 
service des instruments de mesure sont fixées ain-i qu'il suil: 

Commission administrative paritaire provisoire pour le corps des 
ingénieurs des instruments de mesure: vendredi 23 juin 1557; 

Commission administrative paritaire provisoire pour le corps des 
inspecteurs des insifuments de mesure: vendredi 2 juin 1957; 

Commission administrative paritaire provisoire pour le corps des 
agents de vérification des instruments de mesure: samedi 29 juin 
1957. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
BOUI FANDEAU, 





institution d'une cmmission administralive paritaire provisoire 
pour le corps dus attachés d'administration centrale, 





Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au comimer'e, 

Vu l'article 2 de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fon lionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 Gu ?4 juillet 4917 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ji’ariicle 22 de la loi du 
49 octobre 1946 ci-dessus mentionné relalil gnux commissions admi- 
nistralives parilaires, ensemble les textes qui l'ont modilié; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1950 modifié instituant des commissions 
administratives paritaires au ministère de l'industrie el du com- 
merce ; 

Vu le décret n° 55-1618 du 16 dé:embre 19%% portant règlement 
d'administration pubiique relatif au stlalut particulier des atlachés 
d'administration centrale ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 

Arrête: 

Art. {°r, — 11 est créé au secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce une commission administrative parilaire provisoire pour 
le corps des attachés d'administration centrale. 

Ladile commission, placée auprès du dire’teur de l'administration 
générale, comprend : 

Trois représentants lilulaires et trois représentants suppléants de 
l'administration ; 

Un refrésentant titulaire et un représentant suppléant pour les 
attachés d'administration de 2 clasée ; 

Deux représentants titulaires et deux feprésentants suppléants peur 
Jes attachés d'administralion de 3° classe. 


Art. 2, — Les dispositions de l’article 10 de l'arrêté du 7 janvier 
1%0 fixant les modalités des élections aux commissions administra- 
tives paritaires du minisière de l'indusirie et du commer’e sont 
applicables a la :omainiseion provisoire instituée par l'article pré- 
sédent. 








Art. 3, — La commission adininistrative parilaire provisoire des 
attachés d'administration centrale, créée à l'article fer ci-dessus, 
sera dissoute dès qu'il aura été possible de constituer une autre 
Commission administrative paritaire provisoire où les allachés 
d'administration de 1r classe pourront être représentés, 

Art. 4, — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 25 mai 1957. 

Pour le se’ré!'aire d'Etat el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Daie des éloctions pour la désignation des représentants du personnel 
à certaines commissions administratives paritaires de l'adminie- 
traiion centrale. 





Par arrêté en dale du 25 mai 1957, la date des élections pour la 
désignation des représentants du personnel à la commission admi- 
nisiralive parilaire provisoire du corps des atlachés d'administration 
e à la coinmission administralive parilaire du corps des secrétaires 
d'administration du secrélariat d'Elat à l'industrie 2t au commerce 
a S'é fixée au jeudi 27 juin 1957. 





AGRICULTURE 


—_— —————_— 


Décret du 13 avril 1957 portant promotions 
das l'ordre du Mérite agricole. 
Ce texte est pub'ié an n° 13 du Bulletin officicl des décorations, 
meédaules el récompenses paru ce jour. 





Décret n° 57-641 du 23 mai 1957 portant règiement d'aéminis- 
tration publique fixant les conditions d'accès à certains 
emplois de direction de l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat à l’agriculture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques .et finan- 
ciéres, du secréiane d'Elat au budget, du secrétaire d'Etat à 
l'igricullure et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 oclobre 1956 relative au statut géntral des 
fonctionnaires, et notamment son arlicle 2; 

Vu le décret n° 55-1226 du 19 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux conditions ‘de nomi- 
Latiun et d'avancement daus les emplois de chef de service, 
de directeur adjoint et de sous-directeur des admiaistrations 
centrales de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décréte : 

Art. {, — Peuvent être nommés à un emploi de chef de 
service, de directeur adjoint ou de sous-directeur à l'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat à l'agriculture, dans Ja 
limite du cinquième de l'effectif de ces emplois, les maitres 
des requêtes ou auditeurs au conseil d'Etat, conseillers réfé- 
rendaires où auditeurs à la cour des comptes, inspecteurs des 
finances, conservaleurs des eaux et forêts, ingén'eurs en chef 
du génie rural, ingénieurs en chef des services agricoles, 

Art. 2. — Les fonctionnaires désignés à l'article précédent 
devront, en application de l'article 3 du décret susvisé du 
19 septembre 1955, justitier, dans le corps auquel ils appartien- 
nent lors de leur nomination en qualité de chef de service, 
de directeur adjoint ou de sous-directeur, de huit années de 
servi-es eilectifs depuis leur titularisation dans ce corps. 

Toutefois, pendant une période d'une année suivant la date 
de pubiication du présent décret, celte durée est fixce à six ans 
pour ceux de ces Tonctionnaires qui appartiennent à un corps 
auquel destine l'école nationale d'administration. 

Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
citres et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1957, GUY MOLLET. 

Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL KRAMADIER. 

Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Le secrétaire d'Etat au budget, ANDRE DULIN. 

JEAN FILIPPI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de da fonction publaue, - 
PIERRE MÉTAYER, 
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Décret n° 57-642 du 24 mai 1057 modifiant et complétant le 
décret du 12 janvier 1922 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1" août 1965 en ce 
qui concerne le commerce des eaux minérales naturelles et 
artificielles et des eaux de boissons. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du ministre des affaires sociales, du ministre d'Etat, 
rarde des sceaux, chargé de la justice, du secrétaire d'Elat à 
Pogrioutture, du secrétaire d’'Elat à l'industrie et au commerce, 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1 août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises ct des falsiti- 
cations des denrées alimentaires et des produits agricoles, 
potamment son article 11; 

Vu l'ordonnance dn 18 jnin 1823 eur la police des eaux 
minérales modifiée par le déeret n° 57-404 du 28 mars 1957; 

Vu le décret du 13 avril 1861 sur la décentralisation adminis- 
trative ; 

Vu les articles 748 et 751 du code de la santé publique; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 19. — Les trois premiers alinéas de l'article 1° du décret 
du 12 janvier 1922 sout remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 1, — La dénomination « eau de source » ou toute 
autre, indiquant une eau de boisson d'une origine déterminée, 
est réservée aux eaux potables, c'est-à-dire aux eaux bonnes 
pour l'alimentation humaine introduites à leur lieu d’émer- 

ence, telles qu'elles sortent du sol, dans les récipients de 
ivraison aux consommaleurs où dans des canalisations Îles 
amenant directement dans ces récipients. 

« L'exploitation de ces eaux ne peut avoir lieu qu'après 
déclaration préalable au préfet du département; cette décla- 
ration, faite en triple exemplaire, doit indiqner les nom, pré- 
nom et domicile à l'exploitant ou, s'il s'agit d’une société, 
la raison sociale ou la dénomination et le siège social, la 
situation cadastrale de l'exploitation et tous renseignements 
utiles sur l'installation de celle-ci, notamment les caractéris- 
tiques du matériel utiiisé. Un contrôle bactériologique est exercé 
sur les eaux susvisétes tant à l'émergence qu'au stade de 
l'emboutcillage, de la distribution et de la vente, 

« Les dénominations « eau minérale », « eau minérale natu- 
relle » on toute autre contenant ces mots sont réservées aux 
eaux douées de propriétés thérapeutiques, provenant d'une 
source dont l'exploitation a été auiorisée, par décision minis- 
térielle, dans les conditions prévues par les lois et règlements 
en vigueur. La deferrisation et le mélange entre eux d'eaux 
ou de gaz de sources d'eaux minérales autoristes ne peuvent 
avoir lieu que dans les conditions fixées par le décret n° 57-404 
du 28 mars 1957 sur la police et la surveillance des eaux 
minérales. 

« Les dénominations contenant les mots « gazeuse », « ean 
gazeuse » sont réservées aux eaux naturellement gazeuses ou 
à ces mêmes eaux regaztifiées avec les gaz provenant de la 
source même ou des mélanges des eaux de sources dont 
l'exploitation à été autorisée, par décision ministérielle, dans 
les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur. » 

Art. 2. — Le cinquième alinéa de l'article 1 du décret du 
12 janvier 1922 est complété comme suit: 

« Cette autorisation n'intervient qu'après production d'une 
demande indiquant les nom, prénom et domicile du fabricant 
ou, s’il s'agit d'une société, la raison sociale ou la dénomi- 
nation et le siège social, et tous renseignements utiles sur 
l'installation de l'exploitation, notamment les caractéristiques 
du matériel utilisé, Cette demande doit être accompagnée d’un 
certificat d'analyse chimique et bactériologique délivré par un 
laboratoire officiellement agréé. » 


Art. 3. — Les 4° et 5° de l’article 2 du décret du 12 jan- 
vier 1922 sont remplacés ainsi qu'il suit: 

« 4° Le fait de mettre en vente, en leur attribuant des pro- 
priétés thérapeutiques : 

« Soit des eaux autres que les eaux minérales ou artificiel- 
lement minéralisées : 

« Soit des eaux minérales ayant subi des traitements ou 
opérations autres que ceux mentionnés dans l'arrèté d'auto- 
risalion. 

« 5° Le fait de mettre en vente, sous une dénomination 
applicable aux eaux naturellement gazeuses, soit une eau miné- 
rale gaztitiée artiliciellement, soit une eau ou un mélange 





d'eaux naturellement gazeuses dont la teneur en gaz a été 
reconstituée, à moins que les gaz employés n'aient élé ceux 
qui se dégagent de la source même ou des sources mêmes 
entrant dans le mélange dans les conditions permises par 
l'arrêté d'autorisation et sous réserve que l'opération soit indi- 
quée sur l'étiquette par une mention approprice. » 

Art. 4. — L'article 4 du décret du 12 janvier 1922 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Lorsque, dans les conditions prévues à l’article 1* du pré- 
sent décret, une eau gazeuse a été regazéifiée, ou lorsqu'il a été 
procédé à la déferrisation ou au mélange des eaux de difié- 
rentes sources d'eaux minérales, ces opérations doivent, suivant 
le cas, être indiquées par les mentions « regazéiflée », « déran- 
tée », « mélange des eaux des sources X.., Y.…, etc. » inscrites 
en caractères apparents d'au moins trois millimètres de hauteur 
et accompagnant directement la dénomination. » 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires sociales, le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, le secrétaire d’Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population sont eme pd chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 

chargé de justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre des aflaires sociales, 

ALBERT GAZIER. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Flat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Décret du 27 mai 1957 relatif au comité n'tional pour le déve- 
DS D D CN ES CU 
$. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, du secrétaire d'Elat aux affaires économiques el du secré- 
taire d'Elat à la sanlé publique et à ja population, 

Vu la loi du 2 juillet 195 tendant à l'organisation et à l’assainis 
sement du mar:hé du lait, modifiée et complétée par le décret 
n° 53-979 du 30 seplembre 1953 relatif au lait et aux produits 
lailiers ; 

Vu le décret n° 51-1011 du 12 octobre 195% relalif à la régulari- 
sation du marché du lait et des produits lJailiers, 


Décrèle : 

Art. er, — Il est créé un comité national pour le développement 
de la consommation du lait et des produits laitiers placé sous l’au- 
turiié du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Art, 2. — Ce comité est chargé d'étudier et de mettre en œuvre 
soit directement, soit avec la co!'aboration des organisations pro- 
fessionnelles ou d'organismes spécialisés, toutes mesures suscep- 
libles de développer la consommation du lait et des produits laitiers 
français lant en France que dans les territoires d'outre-mer et à 
l'étranger. 

Son activité ne peut avoir un caractère commercial, 

Art. 3. — Le comilé est composé comme suit: 

Le président de la commission de l’agriculture à l’Assemblée 
nalionale ou son représentant; . 

Le présiden: de la commission de l’agriculture au, Conseil de la 
République ou son représentant; 

Six représentants des producteurs de lait et des coopératives lai- 
üères; 

Trois représentants des industriels laitiers; 

Trois représenlants du commerce des produits laitiers (gros et 
délail); 

Un représentant des coopératives de consommation; 
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Le directeur de l'instilut national d’h'giène alimcenlaire ou son 
représentant; j 

Le directeur du service technique interprofessionnel du lait ea 
son représenlänt; 

Deux représentants du secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la populalion; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires é‘onom'qmes; 

Deux représen'ants du secréiaire d’Elat à l’agriculture; 

Deux personnalilés choisies en raison de leur compélence en 
malière de produits lailiers. 

Le comilé peut s’adjoïndre, en outre, toute personnalité dont le 
concours parailrait nécessaire. 

Art. 4. — Les membres du comité sont nommés par arrêté du 
secrélaire d'Etat à l’agricullure pour une durée de trois ans. Leur 
mandat, personnel et gratuit, peut être renouveïé. 

Art. 5. — Le président, choisi parmi les membres du comité, est 
nommé par arrêté du secrétaire d'Etat à l’agricullure. 

Art. 6 — Un arrêté du secrétaire d'Elat à l’agriculture fixera les 
règ'es de fonctionnement du comité. 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires socia'es, le secrélaire d'Elal à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d’Elat 
à la santé publique et à la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’appiication du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 27. mai 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, ALBERT GALIER. 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publ que et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


GUY MOLLET, 





Bases de calcul et limites des frais de geStion des caisses mutuclles 
d'allocations famiiiales agriCoies pour l'exercice 1957. 





Le secréiaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu Ja loi ne 49-016 du 16 juillet 1949 portant créalion d’un budget 
annexe des prestations familiules agricoles ; 

Vu l'article 2 de la loi ne 53-77 du G février 193 portant fixation 
du budget annexe des preslations famaliales agricoles pour l'exer- 
cice 19%; 

Vu la lui de flnances n° 56-1323 du 29 décembre 1956, notamment 
son article %; 

Vu l'avis du comité de gestion du budget annexe des prestations 
familiales agricoles en date du 7 mai 1951; 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 


Arrête : 

Art, 1er, — Les bases de calcul et les limiles des frais de gestion 
des caisses anutuelies d'allocations familiales asricoles sont détler- 
nn s, pour l'exer-ice 1957, dans les conditions fixées par le présent 
arrêté. 

Pour le même exercice, sont seuls relenus, comme faisant l’ohjet 
d'une limitätion, les frais de gestion correspondant au fonctionne- 
ment administratif et financier des organismes, à l'exception des 
dépenses suivantes : 

1° Dépenses d'action sociale et sanitaire, y compris les dons et 
subvenlions accordées à ce titre ; 

2 lépenses exposées pour les investissements et amortissements, 
à quelque titre que ce soit, ainsi que celles concernant Ja location 
du matériel mécanographique ; 

Je Dépenses exposées pour la conservation de l'assiette des colisa- 
tions dues par les assujeliis; 

4° Dépenses de fonctionnement du comité départemental des pres- 
lalions familiales agricoles ; 

5e Colisation à la caisse centrale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles ; 

üe Cotisation aux unions et fédérations de la mutualité agricole ; 

Te Contribution au financement des associations familiales en appli 
cation des dispositions de la Joi n° 51-602 du 21 mai 1951; 

Be bépen-e:; exposées pour les élections des conseils d'administra- 
tion des caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles. 

Art, 2. — Le anonlan' maximum des frais de gestion des caisses 
Mmuluelles d'allocations familiales agricoles est constitué par ja 
somme d'une dotation forfaitaire commune, d'un crédit variable en 
fonclion du nombre d'opérations théoriques réputées accomplies 
par chaque caisse et d'une dotation par acte contentieux. 

Art. 3. — La dotation forfaitaire est fixée à 6.300.000 F. Toutefois, 
pour les caisses, à l’exceplion de celle des Vosges et du territoire 
de Belfort, ayant une compétence s'étendant sur plusieurs dépar- 
tements, celte dotation est multiplite par le nombre de départements 
pour lesquels la caisse est compétente. 








Arl. 4 — Le nombre d'opérations théoriques réputées accomplies 
par chaque caisse est égal à: 

A) Deux fois le nombre d’exploitants agricoles non allocatair”s 
{mon compris les exploitants exonérés tolaux);: 

B) Quatre fois le nombre d’exploilants agricoles allocataires: 

C) Deux fois le nombre d'exploilantis agricoles exonérés (partiels £t 
totaux); 

D) louze fois le nombre des salariés allocataires; 

E) Quatre fois le nombre des artisans ruraux et des membres des 
picle-sions connexes ; 

F) Une fois le nombre des fractions d'allocations prénatales et 
d'allocations de maternité payées au cours de l’année. 

Les effectifs à prendre en considération sont ceux qui ont été 
recensés au 31 décembre 1953. 

Art. 5. — Le crédit variable visé à l'article 2 est obtenu en mul- 
tipliant le nombre global d'opérations ci<essus défini par le coût 
de revient forlailaire de chaque opération théorique, soil: 

a) Deux cent vingt francs pour chacune des opérations visées 
aux alinéas À, C, D de l’article 4; 

b; Deux cent cinquante francs pour chacune des opérations théo- 
riques visées à l'alinéa B de l’article 4; 

€) Deux cent soixante-dix francs pour chacune des opérations 
théoriques visées à l'alinéa E de l’article 4; 

d)\ Trois cents francs pour chacune des opérations théoriques 
visées à l'alinéa F de l’article 4. 

Art. 6 — La dotation déterminée conformément aux dispositions 

des articles 3, 4 et 5 précités fail l'objet d'une notification à cha- 
que caisse, 
Celle-ci dispose d'un délai de huit jours, à compter de la récep- 
tion de la notification, pour demander la rectification éventuelle des 
éléments de calcul retenus. Passé ce délai, le montant initialement 
notifié devient définitif. 


Art. 7. — Lorsqu'un organisme effectue le service des prestations 
pour le compte d'un autre organisme, les dépenses de gestion cor- 
respondante<, remboursées par l'organisme débiteur des prestations, 
n'interviennent pas pour l'application du maximum à l'organisme 
qui en assure le service. 


Art. 8. — Les revenus de patrimoine ne viennent pas en déduc- 
tion du monlant des frais de gestion soumis à limitation. 
Art. 9. — Un état prévisionnel établi pour 1957 sera adressé au 


secrétaire d'Etat à l’agriculture avant le 30 juin 1957 dans la forme 
arrèlée par ses soins. 

Si ie conseil d'administration estime en cours d'année que les 

révisions de dépenses globales — à l'exclusion de celles visées 
l'article 12 ci-dessous — seront inférieures d'au moins 10 p. 100 
aux besoins réels de la caisse, un état rectificatif est établi et trans- 
mis dans les mêmes condilions que l'état prévisionnel. 

Art. 140, — & fer, — Dans le cas où il apparaît que les dépenses 
réelles — à l'exclusion de celles visées à l'article 12 ci-dessous — 
risquent de dépasser le montant du plafond notifié, le conseil 
d'admini-traltion de l'organisine intéressé prend toutes les mesures 
utiles pour ramener le montant des dépenses réelles au montant 
du plafond fixé et en informe le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Si le conseil estime qu'eu égard aux condilions de fonrtionnement 
de l'organisme, ces dépenses ne peuvent être réduites an montant 
du plafond majoré de 5 p. 100, il adresse au secrétaire d'Etat 
l'agriculture, avant le 31 octobre, une demande de relèvement 
exceptionnel de plafond. 

Passé celle date, aucune demande ne pourra ètre prise en const 
déralion. 

8 2. — [La demande, accompagnée de toutes pièces utiles, est 
adressée au secrélaire d'Etat à l’agriculture, qui prend une dé‘ision 
après avoir pris l'avis, le cas échéant, du comité de gestion du 
budget annexe des preslalions familiales agricoles ou d'une sous- 
vonnnision désignée par lui dans son sein. 


Art. 11. — Les comités départementaux des prestations familiales 
agricoles ne peuvent décider la création de recettes correspondant 
aux dépenses visées à l'article {er que dans la limite du plafond 
déterminé dans les conditions du présent arrêté. 


Art. 42, — La dotation en fonction des opérations contentieuses est 
fixée à 1.500 F par acle effectué au cours de l'année 1957 par cha- 
cun des organismes, 

Ne sont pas pris en considération, pour l'application de cette dis- 
position, les recouvrements de cotisations soumis à l'examen de la 
commission de recours gracieux préalable instituée par la loi 
n° 46-2339 du 24 octobre 1956, les remises de créances aux percep- 
teurs ainsi que les interventions des agents des caisses auprès des 
assujettis. 

Le montant de cette dotation sera déterminé par le directeur des 
affaires professionnelles el sociales, pour chaque caisse, en fin d’exer- 
eice, sur présentation d’un état justificatif. 


Art. 13. — Les résultats définitifs de l'exercice 1957 seront dégagés 
comple tenu du montant de la dotation attribuée à chaque caisse 
en application des dispositions de l’article 12 précité. 

Art. 14. — Les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
adressent également au secrétaire d'Etat à l’agriculiure, dans les 
condilions prévues au premier alinéa de l'article 9 ci-dessus, un 
élat prévisionnel des dépenses exclues du champ d'application de 
l'article 1er du présent arrêté. 

Seuls les amorlissements des immobilisations amortissables sont 
complabilisés en dépenses, le montant des capilaux investis goit en 
immobilisaticns, soit en valeurs mobilières, étant dunné à ütre 
indicatif. 
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Art. 1%. — Le directeur des affaires profes-ionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution dun présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 mai 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





Ouverture de ooncours pour le recrutoment d'ingénieurs adjoints 
+ ge _ travaux ruraux et d'adjoinis techniques stagiaires du 
£ rural. 





Le secrétaire d'Elat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu la loi de finances pour 197 (ne 56-127 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret no 561%9 du 51 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957; 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décrel modifié du 2%4 juin 198 fixant le statut du corps du 
génie rural; 

Vu le décret no 51-229 du 2% février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat; 

Vu le décret ne 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures desti- 
nées à favoriser l'accès à la fonction publique des ciloyens français 
musulmans d'Algérie ; 

Vu le décret ne 56-1167 du 17 novembre 193% portant règlement 
d'administration publique aménageant les conditions d'accès aux 
emplois publics de l'Etat en ce qui concerne les candidats empêchés 
par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement 
ou de rengagement ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1953 fixant les conditions de recrute- 
ment des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux; 

Vu l'arrêté modifié du 12 novembre 19% fixant les conditions de 
recrutement des adjoints techniques stagiaires du génie rural: 

Va l'arrêté interministériel du 2 mars 1933 fixant les conditions 
de rémunération des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
ruraux admis à l'école d'application des ingénieurs des travaux 
ruraux et destinés à servir dans la métropole, en Afrique du Nord 
et dans les territoires de la France d'outre-mer; 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 


Arrétent : 

Art, fer, — Sont ouverts au ministère de l'agriculture, direction 
générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, les concours 
suivants : 

Concours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires 

des travaux ruraux. 

Les épreuves écriles 6e dérouleront à partir du 20 mai 1957 à 
Paris, besançon, Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, 
Nantes, Poitiers, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Alger et Rabat. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Les candidats admis effecltueront un stage d'un an à l'école d'appli- 
cation des ingénieurs des travaux ruraux et seront aflectés, après 
leur titularisation, dans les différents postes offerts. 


Concours pour le recrutement d'adjoints techniques stagiaires 
du génie rural. 

Les épreuves écrites se dérouleront à partir du 3 juin 1957 à 
Paris, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Strasbourg, Toulouse, Alger, Dakar, 
Bamako et Fort-de-France. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Art. 2. — Le nombre de places mises au concours d'ingénieurs 
— ri slagiaires des travaux ruraux du 20 rai 1957 est fixé comme 
sun : 


Métropole : quinze. 
Algérie: cinq. 
Maroc: dix. 

Ces places seront pourvues dans l'ordre des options qui seront 
exercées avant leur adinission à l'école d'application des ingénieurs 
des travaux ruraux par les candidats reçus et comple tenu de leur 
rang de classement. 

Art. 3. — Le nombre de places mises au concours d'’adjoints tech- 
niques stagiaires du génie rural du 3 juin 1957 est fixé à quatre. 

Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le direcicur du Cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 











Ouverture de concours pour le recru 
d'un vétérinaire sanitaire d'Etat, 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, churgé de la fonction publique, 

Vu l'article 29 de la loi du 24 mai 1951; 

Vu le décret no 52-545 du 16 mai 1952 portant règlement d’admf- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps des inspec- 
teurs généraux des services vétérinaires, des directeurs départe- 
er des services vélérinaires el des vétérinaires sanitaires 

"Etat, 


Arrèlent: 


Art. fer. — L'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
vétérinaire sanitaire d'Etat est autorisée au cours du second trt 
mestre 1957. 

Art, 2 — L'inspecteur général chef des services vétérinaires est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Modification de la date d'une élection partielle au conseil régional 
de Lille de l'ordre national des vétérinaires. 





Par arrêté du 27 mai 1957, l'élection d'un membre du conseil 
régional de Lille de l'ordre national des vétérinaires en vue d'’as- 
surer au sein de cet organisme la représentation du départemenñt 
de l'Aisne est reporte au vendredi 28 juin 1%7 et, en cas de 
ballottage, au vendredi 30 août 1957. 





Comité national interprofessionnel du rhum, 





Par arrêté en date du 10 mai 1957: 

M. François Duval, au titre des producteurs de la Martinique, et 
M. Crassous de Medeuil, au titre des producteurs de la Guadeloupe, 
sont nommés membres titulaires du comité national interprofes- 
sionnel du rhum. 

M. Edouard Huyghe: Despointes, au titre des producteurs de la 
Martinique, et M, Guilherm, au titre des producteurs de la Guade- 
loupe, sont nommés membres suppléants dudit comité. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 mai 1957, M. Guedron (Pierre), sous- 
directeur à l'administration centrale de l’agriculture, est admis, en 
application des dispositions de l’article 5 de la loi du 4 août 1%%6, 
à fuire valoir ses droits à la retraile, à compter du 2 juin 1957. 





Par arrêté en date du 21 mai 1957, M. Chabanel (Pierre), admt- 
nisträteur civil de {re classe, est nommé sous-directeur, 3° échelon 
(indice net 650), à compter du ? juin 1957, en remplacement de 
M. Guedron, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 2% mai 1957, M. Giscard d'Estaing (Fran- 
cois), inspecteur des finances de 2 clasce, est nommé chef de 
service à l'administration centrale du secrétariat d'Elat à l'agri- 
cullure. 





Eaux et forêts. 


—_— —— 


Par arrêté en date du 2% avril 1957, M. Diani. (Dominique), agent 
technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réinté- 
gré dans les cadres de l'administration des eaux et forûts, à com 
ter du 3 janvier 1957, et affecté avec ses grade et échelon actueis 
au poste de Cultoli-Corticchiato (Corse), triage ne 1, inspection des 
eaux et forêts d'Ajaccio (Corse). 
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Par arrêlé en dale du 3 mai 1957: 


M. Battlo (François-Jacques-Joseph), agent technique des eaux et 
forêts de 5° échelon à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane), maison 
forestière de Saint-Laurent ne ?, triage n° 1, inspection des eaux 
él forêts de Cayenne, est nommé chef de district des eaux et 
forèts de 1er échelon à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane), maison 
forestière de Saint-Laurent ne 1, district ne 1, inspection des eaux 
et forêts de Cayenne. 


M. Boucaud (François-Anloine), agent technique des eaux et forêts 
de 6° échelon à Trois-Vèvres (Nièvre), maison forestière de Bois- 
l'ibhesse, triage n° 88, inspection des eaux et forêts de Nevers-Sud, 
est nommé chef de district des eaux et lorêls de fer écheion à 
Péronn&s (Ain), maison forestière de la Chèvrerie, district n° 1, 
inspection des eaux et forèls de Bourg. 


M. Grosjean (Robert-François), agent technique des eaux et 
forêts de 7e échelon à Chamole (Jura), triage n° 54, inspection 
des eaux et forêts de Poiigny, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de ter échelon à Aix-les-Bains (Savoie), district n° 34, 
service de la pèche. 


M. Mayer (Roger-Arthur), agent technique des eaux et forêts 
de 6° échelon à Bédoin (Vaucluse), triage n° 9, inspection des 
eaux et furèls d'Avignon, est nommé chef de dis'rict des eaux et 
forêts de 1er échelon à Caïle (Alpes-Marilimes), district n° 9, ins- 
pection des eaux el lorêls de Nice-Ouest. 


M. Mathieu (Louis-Charles-Marce'), agent technique des eaux et 
forêts de 7° échelon à la Chapelle (Meurthe-et-Moselle), triage ne 126, 
inspection des eaux et forèts de Lunévilie, est nommé chef de 
disiriet des eaux et forèts de ter échelon à Lunéville (Meurthe-et- 
Moselle), district ne 21, inspection des eaux et forêis de Lunéville. 


M. Maurice (Jean-Aimé-Henri), agent technique des eaux et 
furèls de 7° échelon à Chiliy-sur-Salins (Jura), triage no 39, inspec- 
tion des eaux et forêts de Poligny, est nommé chef de distriet 
des eaux et forêts de fer échelon au Russey (Doubs), district n° 9, 
inspection des eaux <€t forèts de Montbéliard. 


M. Moncharmont (Serge-Jean-Joseph}), agent technique des eaux 
et furêis de 3e échelon à Asnières-sur-Oise (Seine-elt-Oise), maison 
forestière du Rond-de-Chantilly, triage no 1, inspeciion des eaux et 
forêts de Saint-Germain-cn-Laye, est nommé chef de district des 
eanx et forûlts de 1er échelon à Aiençon (Orne), distriel n° 14, ser- 
vié de :a péche. 

M. Crelin (Maurice-Eugène-Joseph), agent technique des eaux et 
foréls de %° échelon à Amathay-Vésigneux (Doubs), triage ne 87, 
inspeclion des eaux et forêts de Besançon-Ouest, est nommé chef 
de district des eaux et forêts de fer échelon à Morlean (Doubs), 
district ne 27, inspeclion des eaux et forêts de Pontarlier. 


M. Dyon (Gabrie'-Eugène-Marcel), agent technique des eaux et 
forèls de 3% échelon à Pourlans (Saône-et-Loire), maison forestière 
de la Gravière, triage n° 87, inspection des eaux et foré!s de Ehalon- 
sur-saône, est nommé chef de district des eaux et forêts de 
fer échelon à Dourhies (Gard), district neo 9, inspection des eaux 
el forêts de Nimes-Sud. 


M. Evrard (Gilbert-Lucien), agent technique des eaux et forèts 
de 3 échelon à Ban-sur-Meurthe (Vosges), maison forestière de 
Sachemont, triage ne 151, inspection des eaux et forêts de Saint- 
Dié, est nommé chef de district des eaux et forêis de ler échelon 
à Drujiingen (Bas-Rhin), district n° 20, inspection des eaux et forêts 
de :a Pelite-Pierre. 


M. Gewinner (Robert), agent technique des eaux et forêts de 
5e échelon à Ottrott (Bas-Rhin), maison forestière communale d'Ehn- 
la!, triage n° 159, inspection des eaux et forèts de Barr, est nommé 
chef de district des eaux et forèls de fer échelon à Urmatt (Bas- 
Rhin), maison forestière communa'e de Sper!, district no 28, ins- 
pection des eaux et forêts de Schirmeck. 


M. Vuillier (Jean-Etienne-Léon), agent technique des eaux et 
forèts de %e échelon à Contréglise (Haute-Saône), triage no 23, ins- 
peclion des eaux et forêts de Vesoul, est nommé chef de district 
des eaux et forêls de fer échelon à Dabo (Mosele). maison fores- 
lière de Dabo, distrièt neo 33, inspection des eaux et forèlts de 
l'ha;sbourg. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrélé en date du 20 mai 1957, à est mis fin, À dater du 
jour de la notification du présent arrêlé à l’intéressé, aux fonctions 
d+ régisseur d’avances de M. Thibaude!, ingénieur principal des 
eaux et forèts à Rambouillet (Seine-et-Oise). 





Par arrêté en date dun 20 mai 1957, M. Mangin d’Ouince (François- 
Marie-Charles-Hilaire), ingénieur principal des eaux et loréts à Ram- 
bouillet (Seine-et-Oise), est nommé régisseur d’avances pour l'exé- 
cution des travaux d'entretien dans le parc de Rambouiliet et des 
travaux d'entretien des chasses non afflermées, 











Autorisation d’acclimatation d'espèces de poissons herbivores 
subtropicaux dans les eaux libres du territoire français. 





Par décision du 16 mai 1957, M. l'ingénieur des eaux et forêts 
Chumits, à Pau, es! autorisé, sous le contrô!'e de ja station d'hydro- 
biologie appiquée, à procéder à des essais d’acc'imalalion des deux 
espèces de poissons herbivores subtropicaux suivants: 

a' La Carpe chinoise (Ctenopharynugodon-idellus) ; 

b) Le Tilapia sparrmari 





interdiction de sortie de divers départements des animaux 
des espèces sensibles à la fièvre apl'teuse. 


Par décision en date du 27 mai 1957, la liste des départements 
annexés à l'arrêté du 12 février 1957 est établie comme suit: 

Ain, Aisne, Calvados, Charente-Maritime, Côte-d'Or, Deux-Sèvres, 
Eure, Ille-et-Vilaine, Isère, Loire, Loire-Atlantique, Maine el-Loire, 
Manche, Mayenne, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Rhône, Saône- 
et-Loire, Sarthe, Seine-Maritime, Somme, Vendée. 

La présente liste abroge et remplace celle publiée au Journal 
officiel du 11 mai 1957 en complément de l'arrêté du 12 février 
1997. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Création de zones d'habitation. 


Par arrêté en date du 18 avril 1957, pris en application des 
arlicles 79, 80 et Kit du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
du décret ne 55-121 du 20 janvier 1%5 relalifs au fonds national 
d'aménagement du terriioire, les terrains délinilés aux plans 
annexés audit arrêté, et sis sur le terriloire de la commune de 
Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), sont reconnus favorables à la Créa- 
tion de zones d'habitation. 


=  —— 


Par arrêté en date du 18 avril 1957, pris en application des 
articles 79, 80 et #1 du code de l'urbanisme et de l’habitation et 
du décret n° 55-121 du 20 janvier 1#35 relatifs au fonds national 
d'aménagement du territoire, les terrains délimités au plan annexé 
audit arrêté, et sis sur le terriloire de la commune de la Farlède 
(Var), sont reconnus favorables à la création d'une zone d’habi- 
tation. 





Modification de l'arrêté du 20 mai 1948 fixant la rémunération des 
archiiectes, experlis et techniciens appelés à prêter leur concours 
aux sinistrés par faits de guerre et à l'administration. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la reconss 
truction ef au lugerment, 

Vu la loi n° 46-289 du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre ; 

Vu le décret no 47-1896 du 27 septembre 1917 portant application 
à l'Indochine de la loi du 25 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre ; 

Vu le décret n° 55-7736 du 9 juin 1955 portant adaptation à l'Indo- 
chine de la loi du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre: 

Vu le décret no 57-36 du à janvier 1957 fixant les compétences 
respectives du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
affaires économiques et financières (secrélariat d'Elat à la reconstruc- 
lon et au logement) ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1948 relatif à l'intervention pour le compte 
des sinistrés des architectes, exper!s et techniciens dans la recons- 
tilulion des biens endommagés par faits de guerre, modifié par arrété 
du 7 octobre 1919: 

Vu l'arrêté du 20 mai 1948 fixant la rémunéralion des architectes, 
experts et lechniciens appelés à préler leur concours aux sinistrés 
par faits de guerre et à l'administration, modifié par les arrêlés des 
20 mai 1949, 4 août 1952, 10, 23 février et 27 avril 1946, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — L'article 3 de l'arrêté du 20 mai 1918 susvisé est com 
plété comme suit: 

« Lorsque l'évaluation est effectuée à l’aide des prix unitaires figu- 
rant dans la nomenclature annexée à l'arrêté du 14 décembre 1956 
relatif à l'évaluation des immeubies bâtis sinistrés en Indochine, les 
bonoraires maxima sont fixés comme suit: 


« Pour la tranche: 

« De 0 à 200 mètres carrés de surface au 50! retenue pour le 
calcul de l'indemnité, honsraires fixés forfailairement à 2.000 F: 

« De 200 à 500 mètres carrés de surface au sol retenue pour le 
valcul de l'indemnité, honoraires fixés forfaitairement à 3 F par 
mètre superficiel; 
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« De 500 à 1.000 mètres carrés de surfare au sol retenue pour le 
calcul de l'indemnité, honoraires fixés forfaitairement à 3 F par 
mètre superficiel ; 

« Pour ce qui excède 1.000 mètres carrés de surface au sol retenue 
#3 le calcul de l'indemnité, honoraires fixés forfaitairement à 

F par mètre superficiel ». 

Ces taux couvrent le calcul des abattements pour vétusté et 
l'évaluation des éléments tels que murs de clôture, château d'eau, 
cheminée d'usine, aires de séchage, cours, etc. compris dans l'en- 
semble immobilier sinistré. 

Dans le cas où le travail se trouve facilité, notamment lorsqu'il 
s'agit de bâtiments identiques ou de bâtiments de grande surface, 
les honoraires peuvent être réduits, 

Lorsque l'expert complète sa mission soit par la recherche et 
l'établissement de documets indispensables pour permettre l'appli- 
cation correcte desdits prix unitaires, soit en remaniant les docu- 
ments déjà versés au dossier, les taux peuvent être majorés dans 
la limite de 50 p- 100. 

En cas de destructions partielles du bien, lorsqu'il est procédé au 
calcul du pourcentage de destruction par l'application des coeffi- 
cients de pondération figurant dans l'arrèté du 14 décembre 1956, 
une majoration de 25 p. 100 applicable sur les laux de base peut 
être accordée. 

Pour l'application des tranches du harème, les surfaces au sal des 
bâtiments distincts se cumulent pour un même ensemble sinistré 
appartenant à un même propriétaire, 

Art. 2. — L'article 23 de l'arrêté du 20 mai 1948 susvisé est 
complété comme suit : 

« Le remboursement des frais visés aux paragraphes a et b ci- 
dessus ne pourra être effectué si, préalablement à leur engage- 
ment, l'homme de l'art, expert ou technicien a obtenu un accord 
cxprès de l'administration ». 

Art. 3. — Lorsque les revonstitutions sont effectuées sur des terri- 
toires autres que l'Indochine, les honoraires afférents à ces reconsti- 
tutions sont calculés, selon la nature du bien reconstitué, à l'aide 
des laux prévus par les arrêtés des 7 août 1947, 4 octobre 1949 et 
45 novembre 1918. 

Art. 4. — La reprise, 4 l'aide des barèmes homologués pour l'éva- 
Juation des éléments d'exploitation agricoles et non agricoles, des 
évaluations déposées antérieurement à partir de bases de calcul pro- 
visoires peut donner lieu à attribution d'honoraires dont le taux 
est égal à 8 p. 100 des honoraires maxima. 

Ces honoraires pourront être accrus ou diminués pour tenir compte 
des difficultés ou facililés particulières que pourraient présenter Îles 
reprises d'évaluation au barème, sans toutefois pouvoir excéder en 
plus ou en moins 50 p. 100 du taux de 8 p. 100 indiqué ci-dessus. 

Art. 5, — Le directeur des dommages de guerre du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au Ingement est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI. 





Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
en date du 2%) mai 1%7, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Var, affectés du coefficient de base 19,3% (dix-neuf, trois dixièmes), 
-— compte tenu des prix de la construction pratiqués au 15 juin 


Le coefficient du mois d'août 1956 sera égal à cette valeur et 
restera en vigueur pour les mois suivants jusqu'à l'intervention 
d'un nouvel arrêté. 

Le coefficient du mois d'août 1956 sera, pour l'évaluation des 
créances immobilières de dommages de guerre, applicable à compter 
du 1e novembre 1956 

Jusqu'à cette date le C. A. D. fixé pour juillet 1956, en application 
de l'arrêté du 21 avril 1956, restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
#1 août 1952 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 6 août 1948 
restent inchangés. 





Commission d'étude des questions relatives à l'aménagement 
de la rêgion dite de « La Défense ». 





Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation et, notamment, son 
article 1er, ensemble le décret du 20 octobre 1956 portant approba- 
tion du projet revisé d'aménagement de la région parisienne con- 
<ernant la règion dile de « La Défense », 


Arrête : 
Art. fer, — En vue de EE la réalisation de l'opération d'amé- 
nagement de la région dile de « La Défense » sur le territoire des 
communes de Courbevoie, Nanterre et Puleaux (Seine), conformé- 





ment au projel d'aménagement approuvé par le décret du 20 octo- 
bre 1956 et aux dispositions complémentaires qui doivent être prises 
pour l'applic n de ce projet d'aménagement, il est créé, auprès 
du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, une com- 
mission consultative. Cette commission est chargée de l'étude des 
solutions à apporter aux problèmes d'ordre technique, administratif 
et financier que pose le lancement des opérations fondamentales 
de l'aménagement progressif du rond-point de La Défense. 


Art. 2 — La commission est composée de la manière suivante 


_ 


Président. 
M. Saltes, premier sous-gouverneur de la Banque de France. 


Membres. 


M. Chavanon, maître des requêtes au conseil d'Etat; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat au budget; 

Le directeur de l'architecture au ministère de l'éducation nalio- 
nale ; 

Le directeur général de l'aménagement du territoire au secréta- 
riat d'Etat à la reconstruction et au logement; 

Le directeur de la construction au secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement; 

Le préfet de la Seine; 

Le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne ; 

M. Delcourt, chargé de mission au commissariat général au plan; 

M. Georges Gorse, administrateur civil au ministère des affaires 
économiques et financières. 


Art, 3. — M. Chavanon, maître des requêtes au conseil d'Etat, est 
chargé des fonctions de rapporteur général de la commission. 


Art, 4. — La direction de, l'aménagement du territoire assure le 
secrélariat de la commission. 
Art 5. — Avec l'accord du président, les membres de la commis- 


sion peuvent se faire assister de toute personne qu'ils jugent utile. 
La commission établit les liaisons nécessaires avec la commission 
créée par le conseil général de la Seine. 
La commission peut décider d'entendre toute personne qu'elle juge 
susceptible de lui apporter des éléments d'information et d'appré- 


ciation. 

art. 6. — Le président de la commission rendra compte au secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement des travaux de la 
commission et lui soumettra toutes propositions utiles dans le cadre 
de la mission définie à l'article 1er. 

Art. 7. — Le directeur général de l'aménagement du territoire est 
chargé de l'anplication du présent arrêté, qui sera publié au Journak 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
BERNARD CHOCHOY. 





Administration centrale. 





TAPLEAU D'AVANCEMENT POUR LE GRADE D'URBANISTE EN CHEF 
(Année 1955). 





Sont inscrits au tableau d'avancement pour le grade d’urbaniste 
en chef valable pour l'année 1955 les inspecteurs de l'urbanisme 
et de l'habitation de 1re classe dont les noms suivent: 

14 M, Bordes (Jean. 

2 M. Magnan (René). 





PrRoMoTION 





Par arrêté en date du 2% mai 197, pris en exécution du tableaa 
d'avancement valable pour l’année 195, M. Bordes (Jean), inspec- 
teur de l'urbanisme et de l'habitation titulaire de 1re classe, 2° éche- 
lon, du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est 
promu urbamiste en chef 1er échelon, à compter du 1er janvier 1955, 
et conserve la qualité de titulaire au titre de ce nouveau grade. 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 18 mai 1957, M. Crété (Maurice), ingénieur 
principal titulaire de 2 classe, %° écheion, atteint par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 


du 19 mai 197. 
—+ © $— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décrets portant ions et nominations 
dans l'ordre des Paimes académiques. 





Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
des sociétés musicales et chorales. 





Ces textes sont publiés au n° 12 du Buëetin ofjiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 21 mai 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 21 mai 497, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 16 mai 1957 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. ‘ 


Au grade d'oflicier. 


M. Jumentier (Roger), directeur de l’école nationale d'ingénieurs 
des arts et méliers de Châlons-sur-Marne. Chevalier du 5 août 1939. 





Par décret en date du 2 mai 1957, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre d'Elat, Chargé de l'education 
nationale, de la jeunesse et des sports, vu la dé:laration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 16 mai 19957 

tant que les promotions et nominations du présent dé:ret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 

Bosquin (René-Joseph-Antoine), inspecteur général de l’enseignement 
technique. Chevalier du 9 n2vembre 1498. 

Bataille (Roger-Charles-Pierre-Georges), inspecteur d'académie des 
Basses-4lpes. Chevalier du 20 mars 1948. 

Brelon (Paul-Aarien-Ludovic), commissaire général du salon des arts 
ménagers, conseiller technique du comité français des expositions. 
Chevalier du % décembre 1917 

Kraemer-Raine (Pierre), avocat du ministère de l'éducation natio- 
nale, Chevalier du 5 avril 196. 

Lemonnier (Henri-Jacques-Edmond), doyen de la faculié de droit de 
l'université de Caen. Chevalier du 20 mars 1448. 

Lepargneur (Jean-Marie-Jcseph-Hnbert), professeur à la fa:wté de 

roit de l’université de Can, Chevalier du 12 juillet 1934. 

Rambert (Gaston), directeur de l’école supérieure de commerce de 
Marseille, Chevalier du 9 rovembre 1918. 

Mile Roby (Claire-Marie), directrice du lycée de jeunes filles 
d'Annecy, délachée auprès de la direction générale de l’enseigne- 
nent du second degré en qualité de conseiller technique pédago- 
gique. Chevalier du 27 septembre 1946. 

Sallenave (Jules-François), conseiller de l'enseignement technique. 
Chevalier du 14 juiliet 1938. 

Sorba (Roger), administrateur civil au ministère de l'édu:’ation 
nationale, Chevalier du 25 août 1948. 

Urion (Edmond-Charles), doyen de la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Nancy. Chevalier du 6 février 1948. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Bausinger (Marie-Louis-EAmond), professeur technique au collège 
Estienne, à Paris; 42 ans 3 mois de services civils et militaires. 
B'anc-Lapierre (André-Joseph), assesseur du doyen de la faculté des 
sciences: d'Alger; 22 ans 7 mois de services civils et militaires. 
Borderie {Antoine-Pau!), délégué cantonal des Hautes-Pyrénées (:an- 
ton de Rabastens-de Bigorre) ; 41 ans 4 mois de services civils et 

Mililaires et d'activité en faveur des œuvres scolaires. 

Boucheron (Roger-Félicien), directeur des études à l'école centrale 
À a et manufactures de Paris; 23 ans de services civils et 
mihiilaires, 

Cayrol (Clément), sous-directeur, hef du éervice administratif au 
ministère de l'instru:tion pubiique et des beaux-arts, à Rabat; 
3 ans de eéervices civils et mulitaires. 

Chaix-Ruy (Jules-Marie-Louis), professeur à la faculté des lettres 
d'Alger; 40 ans de services civi's et mililaires. 

Mile Charlat (Emilie-Marie-Joséphine-Francoise), directrice d'école 
normale d’institutrices de Lyon; 39 ans 9 mois de services civils. 





Casljl (Pierre-Edouard-Victor), professeur à la faculté deé lettres de 
Caen ; 26 ans de services civils. 

Mme Cuminal, née Leschi (Marie-Antoinette), présidente de la 
fédération des œuvres laiques de la Drôme; 43 ans 10 mois de 
services civils et d'activités en faveur des œuvres scolaires. 

Dangeard (Louis), professeur à la faculté des sciences de Caen; 
4 ans de services civils et ruililaires. 

Nubas (llenri), médecin inspecteur régional du service de santé 
scolaire et universilaire pour l'académie de Nancy; 20 ans de 
services civils et militaires. 

Entz (Rodolphe), inspecteur d'académie des Hautes Pyrénées; 24 ans 
de services civils et militaires. 

Mine Favarel, née Ladieu (Jeanne-Mélanie-Madeleine), directrice de 
l'école normale d'institutrices de Toulouse; 36 ans de services 
civils, 

Frappier (Jean), professeur à la faculté des lettres de Paris; 39 ans 
8 inais de services civils. 

Gahriel (Charles-Henri-Armand), chef des services. administratifs 
des laboraloires et organismes exlérieurs du centre national de 
la recherche scientifique; 23 ans 4 mois de services civils et 
militaires 

Jasolin (André-Jean-Henry), inspecteur général des services admi- 
histratifs du ministère de l'éducation nalionale, 20 ans 6 mois 
de services civils et mililaires. 

Joncia (Emile), inspecteur de l’enseignement primaire à Toulouse; 
43 ans de services civils el militaires. 

Mme Leclaire, née Durriere (Louise-Germaine), directrice de l’école 
normale d'iastitutrices de Dijon; 37 ans de services civils. 

Martin (Jacques-Pierre-lenri), professeur au lycée Menri-IV, à Paris; 
29 ans 7 mois de services civils et militaires. 

WMorot-Sir (Edouard-Barthéémy-François), professeur à la faculté des 
lettres de l’université de Lille; 26 ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Poilou (Julien-Pierre), secrétaire principal de l'universilé de Paris; 
38 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Salmon-Legagneur (François-Roger-Guiilaume-Marie), professeur à la 
faculté des sciences de Rennes; 37 ans 3 mois de services civils 
et militaires. 

Vergeade (Gabriel), intendant au lycée Saint-Louis; 38 ans de ser- 
vices civils. 

Mlle Yotte (Amélie), directrice du !:ycée de Fort-de-France (Martks 
nique); 33 ans de services civils. 


——— 





Par décret en date du 21 mai 1957, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre d'Elat, chargé de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse el des sporls, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la légion d'honneur en date du 
46 mai 19%7 portant que les promotion el nomination du présent 
décret sont faites en conformilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommé et promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d'officier. 


M. Jacquot (Léon-Gust'ave), vice-président de la fédération fran- 
çaise de gymnastique. Chevalier du 6 septembre 1935. 
Au grade de chevalier, 


M. Le Meur (Guy-Henri), chargé des fonctions de chef du service 
technique à la direction de l'équipement scolaire, universilaire e& 
sportif; 22 ans 7 mois de services civils et militaires. 





Par décret en date du 21 mai 1957, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de l'éduca- 
tion nalionale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 

- L s _ 

16 mai 1957 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Grenon (Robert-Emile), fondateur de l'Association sportive de Tours. 
Ancien membre de la fédération des œuvres laïques d'indre-et 
Loire ; 36 ans d'activités sportives et de services militaires. 

Sans (Gaston), professeur d'éducation physique et sportive; 36 ang 
de services civils et militaires. 





Par décret en dale du 21 mai 1957, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre d'Etat, chargé de l’éduca- 
tion nalionale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
4 avril 1%7 portant que les nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, son$ 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 
M. Damanty (Jacques), chef du service des publications à l'instf- 
tut pédagogique nalional, 21 ans de services civils. 


Mme Kahan-Rabecq (Marie-Madeleine), professeur, chef du ses 
vice éducalif au musée pédagogique ; 30 ans de services civils. 
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Acceptation d'une offre de concours faile à l'Etat 
par la vilie de Talence (Gironde). 





Par arrêté du 15 avril 1957, est acceplée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des 
sporls) par la ville de Talence (Gironde), en vue de j'inslallation 
d'une école nationale professionnelle d'enseignement technique. 

Ladile offre de concours consistant en la cession d'un terrain d'une 
superfiie de 10 ha 17 a 24 ca, sis à Talence, au lieudit Monadey, 
figurant au cadastre sous les n° 245 p, 282 p, 283 p, 284 p, 25 p, 
201 p, 292 p, 293 p, 2% p, 296 p, 297 p, 2% p, 299 p, 300, 3 p, 
Se pet 203 p de la section D, lel au surplus qu'ii est représenté, 
entouré d'un trait rouge, sur le plan annexé au présent arrêté. 


Budgots de l'école française d'archéologie d'Athènes. 


Par arrûlé en date du 13 mai 1937, le montant du budget addi- 
tionnel de l'école française d'archéologie d'Athènes pour l'exer- 
cice 1956 est fixé, en recettes et en dépenses, à 59.299.208 F 


Par arrêté en dale du 13 mai 1957, le montant du budget 
primitif de l'école française d'archéologie d'Athènes pour l'exer- 
cice 1937 est (ixé, en recettes el en dépenses, à 66.853.000 F. 





Nombre maximum de places mises au concours d'entrée dans les 
écoles nationales sunéricures d'ingénieurs pour l'année scolaire 
1957-1958. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports, 

Vu le décret du 15 janvier 1947 relatif aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs; 

Vu l'avis de la commission permanente des écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, 


Arrèle: 

Art, er, — Le nombre maximum des places mises au concours 
d'entrée dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs pour 
l'année scolaire 1953-1958 est fxé comme suit: 


Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux ......... >» 
Ecole nationale supérieure d'électrochimie et d'électrométallur- 
gie de Grenoble ..... Save nas dan ass er pordas es dunbÉsoutse 20 


Ecole nationale supérieure d'électrotechnique, d'hydraulique et 


de radivé'ectricité Ce Grenoble. .......ssss.ssssosessssssssssse 150 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille ............... + HN 
Fcole nalionale supérieure agronomique de Nancy ............ 20 
Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 

NERCY. soon csoososnosnososs css ssesésssbgsssssessestesenssessse 53 
Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospec- 

tion minière de Nancy ..........ssssssesssesossmsssssssessssss 40 


Fcole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 96 
Ecole nationale supéricure de la métallurgie et de l'industrie 


des mines de Nancy ......ssssosososossssesssseso.esenessesese A5 
Fco!e nationale supéricure de mécanique de Nantes............ mn 
Fcole nationale supérieure de chimie de Paris ,..............e 09 
Ecole nationale supérieure de mécanique et d'atrotechnique de 

PONS soc cnoscosasnessccsessèneecestessesssnescssée 10 
Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse .......... 20 
Ecole nationale supérieure d'électrotechnique, d'électronique et 

d'hydraulique de Toulouse ......ss...sssssonenseressnsessssss . 85 
Ecole nallonale supérieure de chimie de Toulouse .......... 2 
Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg ........... °° 
Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier ........... > 


Art, 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
charzé de l'exéention du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 mai 1957. 
RENÉ BILLÈRES. 





Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'inspection primaire 
(session de novembre 1966). 





Par arrêté du 26 avril 19%7, sont déclarés admis, par ordre de 
mérile : 
Option métropole. 


ÿ Mu Boucherat, née Voluzan | 7 MM. Pouget (Auguste-Albert). 
(Josette-Andrée-Jacque- | 8 Montagne (Roland-Jean- 
line). Marie). 

% Mie Marchal (Rente-Léa). | 8 Nobiet (Paul-Victor). 

3 MM. Gonnet {Claude-Anthime- : 10 Maris (Jean-Aimé-Calixte*. 
Jules). 11 Mme Cholet, née Ousset (Si- 

i Pretot (Lucien-Mawurice). | mone-Juiie-Clkmence). 

5 bouverol (Jean-Char'es- | 14 M. Pau (Fernand-Victor 
Augustin), Yvon). 

KO Buisson (Jean Adolphe. 13 Mie Deschamps (Marie- 
Henri). Denise). 
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43 MM. Guilmot  (Robert-Cyrille- | 29 Miles Carlolli (Lucie 
Oscar). Antoinelle-Marie), 
13 Moriniere (Jean Maurice). ! 30 Dubois (Marcelle- 
16 Marin (Pierre-Antoine). 30 Nes Css oes ) 
: 'atierci x 14 ons (Mirie-Maueieine). 
ne dr" Dopage ants, 32 MM. Voirin (Pierre-Victor- 
nos à Char:es). 
18 Jean (Maurice-Finile) Ë 
13 Lebailly (Julien-Désiné | Seltner (Roné-Raymoné). 
Jean). 3 Riolacci (Ange-Paul;, 
» Jerusalem (Georges x Chevalier (Georges- 
Arnaud). Roger). 
39 Mimouni {Albert- 
91 Mie Marcand (Paule). Do Jacques Elie) 
21 MM. gr (Jacques-Laurent- : 3 Janovicz (Emerick). 
ouis). 3 Bertrand (Jean Louls 
» Beguin (Cliudius-Louis). %» Elkaim M cg ss 
24 Boutie (Roger-Jean). » Mazure (Joseph). 
>» Brossat (Jean-François). | 44 Caruel (Andr-Lonis- 
2» Demagny (Raoul-Gustave Léopold). 
Césaire). sl Champion (Kaymcnd), 
7 Montella (Gaston- 13 Gayraud (Paul-René),. 
Philippe-Antoine), #4 Grena (Yvon-Vincent). 
271 Tardieu (René-Francis). ! 44 Salandre (Henrt-Louis), 
Option France d'outre-mer. 
1 MM. Bourdin (Emilien). 4 MM. Bala Mbarga (Henri). 
2 Ligoulte (Gabriel), oO Santenach (André). 
3 Laltaste (Pierre). 


TC 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décrets des 27 avril et 4 mai 1967 portant promotion et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


——— 


Ces textes sont publiés au n° 13% du Bulletin officiel des décore- 
liuns, mcdailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 27 mai 1957 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 27 mai 1957, 
rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires sociales et du secrélaire d'Elat à la santé publi- 
que et à la population, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 16 mai 1%7 portant que les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrels et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Benedelli (Félix), docteur en médecine à Sartène (Corse); 47 ans 
de services civils et mililaires. 
Rouques (Lucien-Jean), médecin des hôpitaux de Paris; 2% ans de 
services civils et militaires. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Le ministre des anciens comballants et victimes de guerre, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, et notamment les articles L. 234, R. 23 à R. 27 et À. 1 
a À. ©, 


Arrête : 
Art. ler, — 11 est ajouté au code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre un article À. 3 ainsi conçu: 
« Art. À. 3. — Délégation est donnée aux directeurs interdéparte- 
mentaux des anciens combattants et victimes de guerre, à l'effet 
de signer, au nom du ministre, les décisions portant concession de 
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pensions d'ayants cause ou rejet de demandes de pensions d'ayants 
cause aflérentes aux ayants cause d'anciens mälilaires qui, par leur 
nsidence, relèvent de la compétence territoriale de ces directions. 

« En cas d'absence ou d'empêchement des directeurs interdépar- 
tementaux mentionnés à l'alinéa qui précède, délégation est donnée 
aux délégués adjoints chargés de l'intérim des services susindiqués ». 

Art. 2 — Le directeur des pensions est chargé de l'exécution du 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise et prendra effet du 1er octobre 1957 sauf en ce qui coneerne 
la direction interdépartementale d'Alger pour laquelle la date de 
mise en vigueur sera fixée ultérieurement. 


Fait à Paris, le 23 mai 1957. 
TANGUY-PRIGENT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convotation de commission. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
29 mai 1957, à dix heures (local du 6° bureau) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour les projets de loi: 

(No 489) tendant à la ratification du traité portant statut de 
l'agence internationale de l'énergie atomique ; 

(No 4%2) tendant à la ratification de la convention consulaire 
franco-ilaiienne. 

I, — Examen du rapport de M. Savary sur le projel de loi (n° 4676) 
{dispositions relatives au marché commun). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Réunion de commission du mardi 28 mai 1957. 


Commission de la reconstruction, local n° 213. — Quinze heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


ee — 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8-), 
a fait paraître dans la semaine du 20 mai au 25 mai 1957: 


1. — Notes et études documentaires. 


N° 2287, — Rapports français sur les perspectives d'utilisation prati- 
que des sources nouveiles d'énergie (énergie nucléaire 
OXCOPIÉE) .........oossososossossssssocsec eee ……. NF. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six mois, 


4000 F; un an, 7.500 F 
II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


Ne 7 (du 1er au 15 avrii 1957)......... eshsnégésessecesosese .… PF. 
Abonnement à la «Chronologie internationale »: un an, 1.400 F. 








III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0508 — 1. Problèmes d'actualité. — La question de Suez. 
2. Faits el opinions, — Défense et organisation politique 
de l'Europe, — L'Afrique occidentale française et le 
Marché commun. — Le banemark et la « Petite 
Europe D Ososocoosemsssene ses esse 48 F. 


No 0509 —. 4. Problèmes d'actualité. — La question de Suez 
au Conseit de sécurité. 
2. Faits et opinions. — Le problème de la coexis- 
tence de races en Afrique du Sud: intégration 
ou ségrégation ?........ssssesssssssssosssesesee 48 F. 


No 0510 -- 4. Problèmes d'ertualité. — Les expériences thermo- 
nucléuires de la Grande-brelagne à l'ile Christ- 


mus. 
2. Tertes du jour. — Déclaration commune soviélo- 
mongole (13 mai 1957). 
3. Fails et opinions. — La participation des sala- 
riés aux bénéfices dans une usine polonaise 
d'automobiles, — Une aide économique Ge 
l'Occident à Ja Pologne ? — <é;ection et oricn- 
talion scolaires en Tehécoslovaquie., — L'orga- 
nisaiion des élections dans une démocratie 
populaire ...........s.sossssse cos cniéeits se . WF. 
Abonnement aux « Arlicles el documents » : six mois, 2.790 F; 


un an, 2.000 F 


IV. Probièmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 400 du 23 mai 1957 pubiie notamment: 
Les tendances de l'industrialisation des territoires d'outre-mer. 
La situation économique des Etats-Unis à la fin de mars 4957. 
La siluation économique de la Grande-Bretagne et les consé- 
quences de la fermieiure du canal de Suez. 


Les pétroles iraniens. 
RO RM nsc ittninisées het svcciseitasénsas . PF. 


Abonnement aux « Prohèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. . 


V. — Les cahiers français. 


Ne 47 (mai 1957) publie notamment: 
Le Conseil de la République. 
L'automation et l'avenir des jeunes. 
Les fondements du développement industriel en Afrique noire. 
L'école de chirurgie dentaire et de stomatologie de Paris, 
Dossier du mois: La Ligne des Etats arabes, 
D Rd nest aides oocidociscss DE 


Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F. 
VI. — Documentation photographique. 


Ne 175. — Les Grandes Villes: 1) Paysages urbains: 2) fonctions 
urbaines; 3) diversité urbaine; 4) problèmes urbains 
(12 planches dont 3 en couleurs; 12 pages de textes 
et commentaires; 3 plans en deux couleurs). 


ET CL EL IE TL 20 F. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


VIT. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


No 453 du 25 mai 1957 publie, en variétés statistiques: 
1. L'aclivité professionnelle des femmes. Niveaux régionaux. 
2. Indices annuels de la production industrielle (base 400 
en 1952). 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numero. 


Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique » : un an, 


1.200 F 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lorä-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


Se 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


— — 


Avis relatif au tirage de la vingtième tranche 
de la loterie nationale 1957. 


Le tirage de la vingtième franche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mercredi 2% mai 1957, à vingt heures lrenie, en présence 


du public. 
0 2——— 


AGRICULTURE 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la Convention 
collective des exploitations d'horticulture et de pépinières de l'Isère. 
(Apolication des articles 31 j et suivants 
du livre ler du code du travail.) 





12 secrétaire d'Etat à l'agriculture envisage de prendre, en appli- 
cation de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, un arrété 
tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés 
des exploitations de l'horticulture et des pépinières de l'Isère l'ave- 
nant no 1 à la convention collective étendue du 13 décembre 1%5 
conclu, le 10 janvier 1957, entre, d'une part, le syndicat des pro- 
ducteurs de l'horticulture et de la pépinière du département de 
l'isère et, d'autre part, le syndicat départemental des salariés agri- 
coles (CG. G. T.}), le syndicat départemental des travaiileurs de la 
terre (C. F. T. C.) et le syndicat national des cadres d'exploilations 
agricoles (CG. G. A.). 

Cet avenant, dont le texte a été déposé le 3 mai 1957 au greffe 
de la justice de paix de Grenoble, a pour objet de modifier les 
dispositions des arlicles &, 10, 23, 24 et 25 de la convention collec- 
tive du 18 décembre 1255 et d'ajouter un article Gi bis à celte 
convenlion. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont prices, conformément à l'article 91 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaitre, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au sccrélariat d Elat 
à l'agriculture (direction des affaires professionnelles et saria'es, 
âe bureau), 78, rue de Varenne, Paris (3°) (inutile d'affranchir). 


— +0 &-—— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSIORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER DINTERET CENERAL 


{4° Propositions de tarils de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de proroser jusqu'au 
29 mai 1958 les dispositions faisant l'objet du tarif de transit n° 514, 
chapitre 21, pour le transport, par wagon complet, en régime ordi- 
naire, des machines et mécaniques, tubes et tuyaux métalliques en 
provenance d'Autriche, à geslinalion de l'Espagne. 

(Paris, le 21 mai 1%.) 





La So‘iété nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le fer juin 1957 un tarif international n° 61%, chapitre 4-B, pour 
le transport, par wagon complet, en petite vilesse, de rails en 
provenance du Luxembourg, à destination de l'Espagne. | 

Ce tarif ext déposé dans les gares intéressées où le public peut, 


sur sa demande, en prendre connaissance. j ñ 
(Paris, le 23 mai 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition : 

1° De proroger, comme indiqué ci-après, les dispositions tarifaires 
suivantes, dont la durée d'application vient à expiration le 30 juin 197: 


A. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1957. 


Tarif no 5, chapitre 7 ($ 1-B). — Nord. 
chapitre 51 (4 I-C) (ligne de Derey-Morliers à Versigny). 


Tarif n° 5, 

_— $S N,. C. F, el C. F. secondaure, 
Tarif no 7, chapitre 1098 (8 1). — Sud-Ouest 
Tarif no 7, chapiire 111 ($ 1), — Est et Ouest. 








Tarif n° 7, chapitre 114 ($ 1). — Ouest, £ud-Est, Sud-Ouest. 
Tarif n° 8, chapitre 104 (4 1). — S. N. C. F. 
Tarif no 8, chapitre 151 ($ 1-4). S., N. C. F. et C. F. secondaire, 


Tarif no $, chapitre 151 ($ 1). — S, N. C. F. et C. F. secondaire. 
Tarif no 10, chapitre 103 ($ 1). — 8. N. CG, F. 
Tarif n° 12, chapitre 193 ($ 11). — S. N. C. F, 
Tarif n° 12, chapitre 103 ($£ IV). — S. N. C. F. 


B, — lrorogation jusqu'au 20 juin 1958. 


Tarif no 3, chagitre 3 (8 XMI), renvoi (a). — S. N. C. F. 

Tarif ne 5, chapitre 7 (8 1V). — Nord. 

Tarif no 5, chapitre 14 (8 1). — Sud-Est et Sud-Ouest. 

Tarif no 5, chapitre 109 (4 1). — sud-Fst. 

Tarif ne 5, Chapitre 154 (# 1I-C. — $. N. C. F. et C. F. secondaire. 
Tarif n° 7, Chapitre 105 ($ 1). — Est. 

Tarif no 7, Chapitre 109 (8 11). — Sud-Est. 


1). — Est. 
D). — Nord et Sud-Est, 


Tarif no 12, chapitre 105 ( 
Tarif mo 14, Chapitre fi ( 
{ 
\ 
{ 


2 ur. 1h 


Tarif n° 14, chapitre 13 M). — Est, Nord et Sud-Est. 

Tarif no 15, chapitre 41 ($ 1). — Nord et Sud-Ouest. 

Tarif n° 15, chapitre M ($ H). — S, N C. F et C. F. secondaire. 
Tarif no 2, chapitre 108 ($ 1). — Sud-Ouest. 


+ # _ maintenir sans limitation de durée les dispositions faisant 
onjel Gu : 


Tarif no 3, chapitre 2 (8 II), renvoi (a), — S. N. C. F. 

Tarif no 5, chapitre 7 ($ IL). — Nord. 

Tarif n° 5, chapitre 12 ($ 1) — Nord et Ouest. 

Tarif n° D, chapitre 13 ($ 1) — Est, Nord, Sud-Est, Sud-Ouest. 

Tarif n° 5, chapitre 54 ($ 1-D) (ligne de bercy-Mortiers à Versigny). 
— S, N. C. F, et C, F. secondaire. 


Tarif no 6, chapitre 13 ($ 1). — Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 
Tarif ne 11, chapitre 9 ($ V). — Sud-Est. 
Tarif no 44, chapitre 5 '$ Vi. — Est 


Par ailleurs et conformément à l'artic'e 1% (4e, b) de son cahier 
des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe 
le public que les prix d'applicalion indiqués ci-après et dont la durée 
d'application est limitée au 30 juin 1957 seront, sauf avis contraire 
prorogés : 


A. — Jusqu'au M décembre 1957. 


Réjuction de 10 p. 100 accordée par voie de détaxe pour le trans- 
port en régime accéléré des marchandises désignées ci-dessous ayant 
donné lieu, au départ, à des circuits de ramassage par route: 


À 
RELATION DATE 


MARCHANDISES = ” 
de : à: d'application. 





Beurre, fromages, gibier Guingamp 14 seplembre 1965 


abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 








B. — Jusqu'au 30 juin 1958. 


Tableau des réductions accordées par voie de délaxe dans les 
relations Suivantes par application des dispositions du chapitre 3 
($ 1) du tarif ne 3 pour ie transport, en régime accéléré, des mar- 
chandises désignées ci-après, ayant donné lieu, au départ, à des 
circuits de ramassage par route : 


a) 


RELATIONS 





TAUX DE LA RÉDUCTION 





de : | à: 





1° Beurre, fromages, gibwr abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 





VMS css sos ss BR. side esse 12 p. 100 
VARIE s.ssssvssos0s0o0 ce TROUDAIE s.oosscocsse 12 p. 100. 
Carenlan .......... ' Le ...... PTE TITLE 12 p. 100, 
Vire RSR NE TEEN 42 p. :@. 
Valognes .....socoso0s LAN ssssososcscocese 12 p. 100. 
PR vecosocisse OR cite désétédifes 13 p. 100. 
CO PPS ne, OU 606000 e 13 p. 100. 
Lisieux ..-.sesssoosse Paris ...... .ssssose 16 p. 100. 
20 Endives. 
La Bassée..........,...1|Lyon (toutes pren...) 8 p. 100. 
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Tableau des réductions accordées par voie de détaxe au départ des centres désignés ci-dessous 
I , 


chapitre 3 (8 1) du tarif ne 2, sur le prix de transports des confiiures, conserves alimentaires, fruiis secs, 


nd | 


donné lieu, au départ, à des circuits de ramas‘age par roule: 


Auray: 20 p. 


par application 


100. — Bannalec: 20 p. 109, — Quimper: 19 p. 100, — Rosporden: 19 p. 100. 


des 
expédiés par wagon complet et ayant 


dispositions du 



































nn — 
DISPOSITIONS PRISES e + 
dons le cadre des : RELATIONS DATE 
pres . | Chapitres ; MARCHANDISES d'application 
Tarifs et de : à: de la mesure. 
paragraphes. 
103 K) Aciers laminés ou profilés à! Le Poirier ou Trith-Saint-Léger. | La Bleuse-Borne (garage) ou | 14 septembre 195. 
chaud, en barres: aciers lami- Valenciennes. 
nés ou profilés à froid, en 
barres; demi-produils sidérur Ou inversement, 
giques. 
[l 
409 ÿ Ferrailles pour la refonte........ | Aulnoye .................. sos. SOUS-lc-Bois ...., PETITE ss... 9 janvier 1957. 
103 3 Ferrailles pour la refonte........! Ferrière-la-Grande ............., Jeumont ............s.s sos... | 2h octobre 1956. 
; à | 
4103 K) OT EPP cosssoossosccesoe. | BEIIOVUG (garage).......... …....  Trith-Saint-Léger A 10 août 1955. 
107 2 Remorques rail-route chargées | Marscille-Maritime .......... .... | Strasbourg-Cronenbourg ........ 
(à l'exception des envois en ) 
remorques-citernes). Ou vice versa. {4 octobre 1958. 
Marseille-Marilime ...........+..  IVry-Sur-Seine ,......... és secs 
K) er ($ 1) | Choucroute en régime ordinaire. | Vallentigny-Maizières ...........] Noisy-le-Sec, Paris (la Chapelle) | 4 novembre 195% 
ou Paris (la Villette). 
A) Une gare desservant des pares 
ostréicoles situés dans le 
département de la Charente 
. : . Marilime. 
3 (8 XIV) Huîtres en régime accéléré..../B) Le Chapus, pour les huiîtres\ Paris (toutes gares)............ 31 août 1956, 
en prosenance de l'ile d'Olé-| 
ron; la Rochelic ‘toutes gares), 
pour les huitres en prove- 
nance de l'ile de Ré—Challans, 
= {rhumeries digne de Pont-de-la- | Cannes, Nice...... siiostasssttse 19 août 1953. 
» 2 et 51 CS PPS PNR Deûle à Pont-à-Marcq). 
(8 1-B) D'OR dos shosctidiesésue sc... | Marseille-Maritime .......s....e 2 novembre 1956. 
Sermaize-les-Bains ..... …........ | Grenoble, Lyon (toules gares), 28 mai 1952. 
Mâcon. 
Denain-Mines (chemin de fer de | Lyon (loules gares)...... os. 28 mai 1992. 
e é Somain à Anzin et à ka fron- 
v 2 et 4 SUCTES ....sesssosmsnonsnsees À  tière belge). 
(8 XUH-B) : Clermont-Ferrand ............ de 
Thumeries (ligne de Pont-de-la- Grenoble. Lyon (loutes gares). 4 juin 1952, 
r- - Fr de < Moulins-sur-Alier ........ss... “3 
Deûle à Pont-à-Marcq). Vicliv | : 
0 OS NERO ER 12 novembre 1952, 
Denain-Mines {chemin de fer de | Reims ................ ste 8 juillet 1953, 
Sounain à Anzin el à la fron 
5 ° s Ge tière belge), Tergnier, Thuine- 
1e DUCTES soso sssocese 02000 e ries (ligne de Pont-de-la-Deûle 
iv à Pont-à-Marcq) 
et XIV-B) DR‘-e-Harcq). é À 
\ La Rivière-Thibouville......... ct NID OS scsisocvescsenomess 1 octobre 1953. 
9 à SUCRES ....ocososesosessees..se | Chantenay, Paris (toutes gares), | Rennes .......ss..ssesseee see 4 juin 1932. 
Pantin 21 janvier 1953. 
La 9 - i : : “ 
2 el 51 SUCTES ss... sonosssososesesess. | Boisleux, Corbehem, Thuineries | Auch ss esses sos. vs 6à 11 septembre 1955, 
(8 1-B) digne de Pont-de-la-beûle a 25 avril 1956, 
Pont-à-Marcq) ou Inchevil'e. 
Ÿ 2 el 1 SUCTCS ses sssosssssessssssosses | Thumerics (ligne de Pont-de-la- | Tulle ou Brive......ssssosessse A) juillet 1956, 
(8 1-B) Deûle à Pout-à-Marcq). 
La Rivière-Thibouville........ .…. | Bordeaux ‘toutes gares) ou er juillet 1953 
5 2 DUMIOE sons sons csenesbèse ses Tours. « 7 ; 
Pantin ou Paris (toutes gares)... | Rodez ss... PRE 17 octobre 1956. 
11 SO AM) FOOT ssssssocosccesoososcooe À COFEONVIIS ..oéoomosoovsece | Le Mans... sata és PRE 4 juillet 1956. 
11 3 (8 XIII) |Ciment s.sscccssecesoccces. 14 COUrOnne..... nssse tssotésese | DURS sc. 00 ss. 3 août 1453, 
| La Guerche-sur-l’Aubois..... cs. | COMMENTrY sos PT LELLITE 31 novembre 1956, 
11 3 ($ XI) | Ciment ,.............e, sssssse. | Desvres ou Dannes-Camiers....| Boulogne-Ville secs... 2 septembre 1954, 
11 3 (8 XI) | Ciment et ciment remis en | Bordeaux Bastide ................| Decazeville-Saint-Michel ,....... 13 juiliet 1955. 
vrac, en containers ou en 
wagons de particuliers. 
11 3 (8 XI) |Ciment coco svoccs 00e | DESVTES ssssossoossosossosscssoss | LS Havre... ccordieis 8 août 1956. 
12 der Emeri CEFFTETERLTETET III TELLE I LIT Sarrancolin CTLLTTIIIIIEIIIIIIIIT Lion (toules MD sc ccotevésecée 28 octobre 1203, 
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DISPOSITIONS PRISES 

dans le cadre des : RELATIONS DATE 
4 Chapitres MARCHANDISES d'application 
ans me de : à: de la mesure. 


paragraphes. 








#5 1er Minerai de nickel.......... -+.….. | Caronte-la-Gaflette ou Marseille-| Aiguchelle ,,...... sosssssososse » septembre 1956, 
Maritime. 
14 fer Cuivre brut..... spé sore ss es ... | Bessens, Bordeaux f‘loutes gares),| Limoges-Bénédictins ,.,...... +... |2 décembre 1953, 
la Rochellè-Pallice. 30 septernbre 1453, 
6 juillet 1%». 
14 4er Métiers à tisser en cadres, | Bourgoin, Sainte - Colombe - lès -! Marseille-Maritime .......... nue 2 octobre 1955. 
cages, caisses, harasses, pa- Vienne—Saint-Romain-en-Gal, 
niers Cu tonneaux, 
48 der Silicate de soude liquide......., | Chauny-Usines (C. F, de Chauny!| Orléans ,........ cocsoce ......... | 15 septembre 1954. 
à Saint-Gobain). 
1e (8 11) Carbonate de soude en wagons | Varangéville-Saint-Nicolas........| Haubourdin .....,...........s.s . 27 juillet 1955 


de particuliers. 
Marseille - Maritime ou Saint- !26 décembre 1956. 








4er Cyanamide calcique brute... | LANNeMeZAn ssssssssesssosesses 
Louis lès-Aygalades. 
Bordeaux (loutes gares) et expor- | 
tés par ner. { 
3 1 Cageots ou cagettes montés... | Salbris ........, .oososousees ...{ Une gare S. N. C. F. desservant }25 novembre 1954, 
un port inédilterrancen el 
| exportés par ce port. 











| m1 

















L — — — — — EE  ——— a — 
Tarif n° 2, — Chapitre 3 (S 16-4). Tarif neo 3. — Chapitre 3 (S 162). Tarif no S. — Chapitre 21-f, 
Tarif n° 2. — Chapitre 3 (8 1066). Tarif n° 3. — Chapitre 52 ($ 1). Tarif n° 8. — Chapitre 52 ($ D), 
Tarif me 2. — Chapitre 105 ($ 16-3). Tarif ne 8. — Chapitre 3 (8 162), Tarif n° 8. — Chapitre 103 (8 16-5). 


{Paris, le 23 mai 1957.) 


E— ————————_—_————————————.….….….…”…… … —  — ——— _… ——__  ——_ …—_——————…—_—…—_—…—…—…——————! 


gique (aciéries, hauts fourneaux, usines métallurgiques produisant 



























































La Société nationale des chermins de fer français a soumis à j | © 
lhemologalion ministériélle la proposition de modifier, à partir du de la fonte de première fusion au four électrique) située dans l'un 
é juillet 1957, comme indiqué ci-après, les disposilions des cha- des départements suivants el adressées à cette usine: 
pitres 3 ($ III) et 16 ($ 1) du tarif n° 14 et le recueil T. ù 

Allier, . .. Bouches-du-Rhône, Calvados, Cher, . se. ct. ..s 
Cnarrrre 3. — Société nationale des chemins de fer français, territoire de Belfort: 
MP ET CPS RO PEN 6 À SPP Par wagon chargé de 15 tonnes (61096)......... ... barème 272, 
Par wagon chargé de 20 tonnes (6107)............., barème 373. 
S HI. — Ferrailles pour la refonte (2:01) (12), 

D'une gare située à l'intérieur..., à une gare de la Sociét# nationale RECUEIL T 
des chemins de fer français desservant directement une usine métal- 
lurgique {aciéries, …. de ferro alliages) et adressées à cette usine, Insertion des barèmes suivants : 
sous condilion... destinataire. 

A ——————_— ———— 
TU 
-OUPU 372 37 OUPU 72 37: 
BARÈMES APPLICABLES css |, 7. COUFURSS de .. 
es de distances. Prix par tonne. do distances. Prix par tonne. 
Par wagon chargé de : — 
hilomètres. Frances. Francs. hilomèt res. Francs. Francs. 
15 tonnes. 20 tonnes, 
A D. 418 427 110 à 1%4.. 1.083 1.00 | 
fe (Sans changement.) 26 à 28... 460 438 145 à 149... | 1.106 1.052 
DD ce 478 45 150 à 154... 1.129 1.074 | 
# A une gare de la Société nationale des che- + "+ 46 472 155 à 159.... | 41.153 1.0% 
mins de fer francais située dans l'un DE 514 14 160 à 164... 1.17% 1.119 
des départements suivants: Allier, Avey- TN 4 532 506 165 à 169... 1.19 1.141 
ron (a, Calvados, Côtes-du-Nord, Boubs, DE M: 550 523 170 à 134.... | 1 222 1.163 
Eure, Isère, Jura, Loire, Loire-Atlantique, 44 à 46... 08 1 175 à 179....! 1.26 1.185 
Morbihan, Nièvre, Rhône, Saône-et-Loire | LR F2 56 Loi 189 à 184.... | 1.269 1.207 
Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Scine-el 50 à 54... 6i0 £ 185 à 159... 1.20 1.229 
Cise, territoire de Belfort : — à > es — + _. à Le .…. nr - — 
Û , ‘ { ce ce 5.3.) ) LUAETE . PE 
ge LA s kilomètres...... dcodsesets ue 2 6 à 6... 697 63 200 à 209. | 178 131 
Rndscoomtoesascocoess ccossséte 70 à 74... = 60 MO à 219... | 1.549 173 
dis 75 À M... 759 718 220 à 229... 1 1.507 1.434 
de x % à 84... 75 749 230 à 239.... | 1.52 1.496 

(a) Les dispositions du présent paragraphe ne sont apphcables que 5 à 49... #12 773 340 à 249... 1.6%6 1.557 
Jusqu'au 31 août 1957 pour les envois à destination du département 00 à 94... su 800 250 à 259... 1.701 1.619 
de l'Aveyron. 05 à 99... 870 260 à 269... | 1.765 1.680 

nt 100 à 101... 897 853 270 à 279... | 1.830 1.742 
105 à 109... 20 79 28 à 289.... | 1.85% 1.803 
119 à 114... 913 897 290 à 299... | 1.%9 1.865 
Cnarrrne 16. — Régions Est, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 115 à 119... 967 929 300 à 309.... | 2.023 1.926 
120 à 124... 000 MO à M9... | 2.088 1.988 
8 I. — Ferrailies pour la refonte (2501) (12). 1495 à 129... | 41.013 061 320 à 329... | 2.152 2.049 
(Applicable jusqu'au 9 février 1958.) 170 à 151...) 1.0%6 6 30 à 39.... | 2.217 2.111 
» nan ds ul) rat 135 à 139... | 1.060 À 1.008 N 310 à 519... | 2.981 | 2.172 
Expédiées à une distance inférieure à %0 kilomètres d'une gare : 
LL —— des régions ... à une gare de la Société na!ionale des (Paris, le 23 mai 1957.) 


ins de fer français desservant directement yne usine métlalur- 
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2+ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposilion.) 





A. — Autorisation provisoire. 


2: mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 mai 1257 tendant à proroger jusqu'au 1*r décem- 
hre 1957 le tarif des dispositions divers, litre Ier, places cou- 
chées et places de luxe. (Journal officiel du 21 mai 197.) 

Autorisation de mise en application provisoire des disposiions 
proposées à partir du fer juim 197, sous réserve de la décision 
À iulerveni: après achèvement des formalités de linstrucijon 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


4 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 11 avril 1957 tendant à: 

Créer âans le cadre de l'annexe B aux C. G. A. T. M. (chap. 3) 
un tarif commun pour les transports par wagon échangés entrs 
les gares de la Société nationale des chemins de fer français et 
le port fluvial de Mâcon, concédé à la chambre de commerce de 
Mâcon ou inversement; 

Inscrire dans l'annexe A aux C. G. A. T. M. (tarif des opéra- 
tions accessoires) une surtaxe suivant la nature des marchan- 
dises; 

Inscrire le port fluvial de Mâcon au tableau 1 du tarif n° 106: 
« Transports en containers »; 

Modifier le paragraphe 13 de l’anexe B aux C. G. A. T. M. 
(Journal officiel du 16 avril 1957.) 


45 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 avril 1207 tendant à la mise en vigueur du 
4er supplément au tarif international pour le transport de la 
houille de ceriaines gares du bassin d’Aix-la-Chapelle à destina- 
tion de certaines gares françaises. (Journal ofJiciel du 16 avril 
1207.) 

Homologation accordée, à titre pe après autorisation 
de mise en application à partir du fer mai 1957, donnée par 
décision du 27 avril 1957, (Journal ofJiciel du 30 avril 1957.) 


45 mai 1957. — Société nationale és chemins de fer français. — 
Proposition du 12 avril 1957 tendant à la mise en vigueur d'un 
& supplément au tarif international C. E, C. À, n° 13% pour je 
transport, à petite vitesse, de la houille et du coke de houille 
de certaines gares du bassin d'Aix-la-Chapelle et de la Rubr à 
destination de certaines gares françaises. — (Journal ofJiciel du 
46 avril 1957.) 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en application à dater du 1 mai 1957, donnée par déci- 
sion du 27 avril 1957. (Journal officiel du 30 avril 1%57.) 


45 mar 1957. — Société nationale des chemins de fer français et 
Compagnie de chemins de fer départementaux (réseau du Viva- 
frais). — Proposition du 11 avril 1957 tendant à relever la taxe 
de transbordement prévue dans les tarifs nes 7 et 8 comportant 
des tarificalions communes Sociéié nationale des chemins de 
fer francais - Compagnie de chemins de fer départementaux 
(réseau du Vivarais). (Journal officiel du 16 avril 1957.) 


20 mai 1957. — Soc.été nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 avril 1957 tendant à meltre en vigueur: 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport 
des inarchandises entre les Etats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.); 

A 4. reclificalif ne 1 audit tarif. (Journal oflicict du 24 avril 
oi.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 1 mai 1957, donnée par déci- 
sion du 30 avril 1957 (Journal ofjiciel du 14 mai 1957), sous la 
réserve acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
français que le nota suivant sera inséré en tête des tableaux 
de prix nes 352 à 356: 

« Les prix du présent tableau ont été établis en tenant compte 
d'une réduction de 2,5 p. 100 par rapport aux prix normalement 
applicables, réduction dont l'applicaliun est linitée, sauf proro- 
galion, au 31 décembre 1957. » 


23 mai 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 17 avril 1957 tendant à mettre en vigueur, le 
47 mai 1957, une nouvelle édition du tarif international pour 
le transport, à petite vitesse, de produits sidérurgiques entre 
certaines gares des chemins de fer français (édition du 15 août 
1956). (Journal officiel du 24 avril 1957.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à partir du 4er mai 1%57, donnée par 
décision du 26 avril 1957. (Journal ofjiciel du 30 avril 1957.) 


+62— — 











Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs concernant la liste des 
produiis libérés à leur importation cn Afrique cccientale fran- 
çaise transposéc dans le Cadre de la Nomcnciaiure de Bruxelles. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1957: page 4808, dans 
la colonne « Désignation des produits », au lieu de: « Chapitre 51: 
tous produits repris sous ces numéros », lire: « Chapitre 51: tous 
produits repris sous ces numéros, à l'exception des tissus impri- 
més de fibres textiles artificielles continues (ex-51-04 B: rayonne) ». 


++ 





Ministère des affaires sociaics. 


— — 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital psychiatrique de Ravêñe; (Vosges), 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital psy: 
chiatrique de Kavenel (Vosges). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d'aptitude aux fanctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des auires établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e), 


Chaque demande devra être accompagnée : 


10 D'un curriculum vit: Ë 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





Avis de concours pour le recrutement d’un Contrôleur 
des lois d'aide sociale dans le département des Hauies-2.pes, 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1957: page 4909, 
ire colonne, au lieu de: « Direction départementale de la santé », 
lire: « Direction départemeniale de la population ». 





Paris. — Imprimerie de Journaux officiels 91, quai Voltaire. 





Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin-Piuz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 



































—— à 
à Cours limites | Cours extrêmes 
colés Pays. Devise Parité der eutée à le Bourse 
pes par la Banque du 
Bourse de France 27 mai 1957. 
sm … tats-Unis ..….,|1$ U.S.A 250 .(4)| so ce oo | 94998 .... 0 
566 30 | Canada ....... HN) 0 © PE cé #0. 00.0 05 20085 .... 
163 .. | Côte Fee Somalis. | 100 F Djib 4640727! sos s0 os 00 À se ve ce 06 
2795 .. | Mexique ....... 100 pes 2800 .. connus mens se | osseuse sus 
8206 Allemagne occid | 100 D Mk | 333 33 8271 .. 89396 .. | 83906 .. 89395 50 
1356 25 | Autriche ...... .] 100 sch 1346 15 1336 05 1356 25 | 135625 .... …… 
700 15 | Belgique ....... |} 100 F b. 700 69455 70525! 70005 699 98 
750 | Danemark ..... 100c d. | 500722 |5029 25 5105 25 | 5069 .. 5068 ., 
95 10 | Gde-Bretagne …. fliv st. 0 972 65 987 15 085 10 985 05 
56% | Ilalie .......…. «| 100 lire 56 008 5559 5643! DH6255 56 225 
49.9 50 | Norvège ….. | 100c n 4900 .… 4969 50 4097 .. | 4991 4929 5 
9247 50 | Pays-Bas ....., 100 9210 52 9141 60 9:79 30 | 9248 .. 9247. 
6815 50 | Suède ..... | 100c.s. | 6765625 | 6715 .. G810 50 | 6816 50 .... 
8019 36 | Suisse ......... |] 400 fe. | 3005 98 7944 .. 6061 .. | 8050 50 80:19 
1007 .… | Égypte | fiv ég | 100508 !...... ......) .,.... ...... 
1214 .. | Portugal ....... 100 ese. | 121739 1208 25 1226 50 | 1212... 1210 
6897 50 | Tehécoslovaquie | 100 kes “61 14 4824 50 4897 30 | 4897 30 .... 
117 40 ! Yougoslavie .. .! 100 din 116 636 11570 11760! 41740 .... .… 
Bons G PF. A.s-cocccosocosoosooccsosonsoscossosoocéose OF C P A... 200 
Zone C FE P nn nn nn nn mn nn nn nn mue 10 FC F Psse . 550 





(4; Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes 
RE _ 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 








responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DE F'ILATURE 
(Anciens Etablissements Jules de £urmont et fils.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 DE FRANCS 
47, Rue ps Brapronp, TOURCOING 
R. C.: Tourcoing n° 1119. 


Emission de 35.000 obligations 4,25 0/0 1943. 





Tirage au sort n° 4 effectué le 16 mai 1957 


au 


siège de La société. 


Numéros des 797 obligations sorties à ce tirage au sort formant, 


avec les 599 obligations rachetées en Bourse, 


la quantité de 


1.296 titres dont le remboursement a été prévu au titre de l'amor- 
tissement du 1” julilet 1957. 
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478 

985 
1.146 
1.248 
1.242 
1.401 
1.554 
1.655 
2.015 
2.557 
2.833 
2.903 


241 
479 
939 
1.196 
1.249 
1.352 


4.264 


2383 
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10.076 
10.466 
10.977 
11.101 
11.248 
11.666 
11.750 
12.091 
12.423 
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13.147 
13.233 


12.860 
15.072 


12.875 


12.965 
13.139 
13.248 
13.394 
13.559 
13.704 
14.055 
14.188 
14.424 
14.514 
14.550 
14.335 
14.976 
15.075 
15.223 
15.521 
15.797 
15.971 
16.402 





—— À 
23.192 23.274 23.321 23.360 23.373 , 29.677 29.905 29.906 29934 29.945 
23.375 23.309 23.398 23416 23.426 | 29.960 29.969 29.970 29.983 29.989 
23.505 23.557 23.723 23.725 23.744 | 29.995 30.002 30.025 30.046 30.047 
23.745 23.793 23.863 23.868 23.870 | 20.080 30.109 30.146 30.173 30.269 
23.877 23.922 23.924 23932 23.958 | 30.311 30.350 30.367 30.446 30.541 
24065 24104 24122 24124 24.125 | 30.555 20.633 30.664 30.699 30.719 
24.171 24221 24324 24.363 24.396 | 50.720 30.839 30.840 30.842 30.851 
24,432 24508 24599 24660 24,705 | 20.880 30.902 30.906 31.001 31.072 
24.711 24716 24738 24739 24.761 | 31090 31089 31.288 31347 31.374 
24,768 21842 24925 24952 24.979 | 31.401 31.412 31.474 31.480 31.503 
25.043 25.218 25.430 25.463 .685 | 31.509 31513 31.661 31662 31.666 
25.003 25.928 25.993 26.049 26.065 | 31.670 31.954 32097 32.165 32.171 
26.058 26.127 26.263 26.400 26.440 | 32.176 32.105 32.232 32.233 32.298 
26.486 26.533 26.535 26.717 26.718 | 32.422 32461 32497 32498 32.542 
26.753 26.771 26.782 26.796 26.839 | 32.568 32605 32693 32728 32.741 
27.150 27.240 27.320 27.490 27,460 | 32.749 32.753 32.767 32.795 32.800 
27.589 27.639 27.674 27.678 27.754 | 32.809 32.823 32824 32842 32.856 
27.756 27.815 27.829 27.835 27.874 | 32.993 33.066 33.236 33.291 33.385 
27.907 27997 28.020 28.021 28.135 | 33.378 33.379 33.390 33.422 33.457 
28.226 22.277 28.354 28.500 28.572 | 33.459 33.496 33.500 33.561 33.589 
23.573 22.754 28.778 28.791 28.841 | 33.650 33.723 33.854 33.904 33.905 
28.842 28.847 29.050 29.051 29.068 | 33.975 33.977 34.125 34.180 34.221 
29.238 29239 29.240 29,247 29.248 | 34346 34495 34590 34596 34611 
29.273 29.323 29.329 29290 29.407 | 34626 34670 24660 34678 34.716 
29.423 29,432 29.433 29479 29,493 | 34730 34.795 34807 34843 34844 
29.508 29.572 29.622 29630 29.676 | 34871 34901 





Les obligations ci-dessus désignées seront remboursables au pair, 
coupon jouissance 1°" janvier 1958 attaché, à partir du 1" juiilet 1957, 
aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
de la Société générale et du Crédit du Nord, dans leurs sièges, 
agences et succursales en France. 





Liste des obligations sorties au tirage au sort n° 1, remboursables 
depuis le 1 juillet 1944 et non présentées au remboursement. 
3.285 


Liste des obligations sorties au tirane au sort n° 2, remboursables 
depuis le 1" juillet 1945 et non encore présentées au remboursement, 


601 3.706 


Liste des obligations sorties au tirage au sort n° 3, remboursables 
depuis le 1” juillet 195$ et non encore présentées au remboursement, 





101 148 162 299  377,17.922 18014 18.044 18.215 18.434 

429 435 455 475 535 18.626 18.758 18.896 18.911 19.001 

788 1279 1.565 1.683 1.684 | 19.009 19.049 19.250 19.261 19.262 
1924 1.925 1.926 1.928 1.929 | 19.263 19.271 19.573 19.387 19.581 
2090 2288 2365 2.416 2.417 | 19.599 19.601 19.824 19.836 19.889 
3.302 3.465 3.571 3.572 3.591 | 20.025 20.054 20.073 20.122 20.232 
3.037 3.857 3.858 3.870 4.034]20.235 20.359 20.471 20.490 20.501 
4058 4084 4085 4.107 4.205 | 20.528 20.664 20.665 20.724 20.034 
4234 4351 4374 4393 4608 | 20.916 21.148 21.149 21.160 21.167 
4.722 4.749 4854 4.857 4.079 ]|21212 21.340 21.501 21502 21.524 
4994 5.170 5.186 5.198 5.295 | 21.717 21.774 21852 21.840 21.920 
5.248 6.134 6.466 6.769 6.782 | 21.943 22.069 22.345 22.560 22.764 
6.783 6.892 6.929 6.957 6.997 | 22841 22853 23.298 23313 23.498 
7.218 7945 8.196 8.233 8.321 | 23.514 23.740 24073 24091 24.192 
8.499 86.509 8.741 8.823 | 24307 24310 24563 24502 24662 
8.949 8.978 9.016 9.378 9.555 | 24665 24.696 24784 24867 24.687 
9.719 9.819 10.029 10379 10.395 | 25.096 25.111 25.112 25.145 25.472 
10.396 11.044 11.096 11.179 11.299 | 25.684 25.825 25.949 26.047 26.140 
11.300 11424 11.451 11452 11.599 | 26.154 26.294 26.629 26.632 26.751 
11.681 11.682 11.696 11.726 11.853 | 26.772 27.276 27.726 27.792 27.889 
11.869 11.900 11.901 11.950 12.071 | 28.187 23.316 28.319 28326 28.327 
12.073 12.075 12.101 12.193 12.290 | 28.465 28.660 28.735 28.951 
12.386 12.777 12.784 12.793 12.795 | 29.137 29.154 29.167 29.193 29.224 
12.844 13.207 13.208 13.234 13.800 | 29.232 29.301 29226 29.330 29.528 
13.881 13.905 13.924 13927 13.928 | 29574 29.740 29840 29876 29.894 
14.152 14334 14364 14483 14.774 | 29920 29. 29.993 30.050 30.133 
14.802 14857 15015 15.258 15.532 | 30.222 30.550 30.681 30.742 30.899 
15.706 15.711 15.813 15.998 15.999 | 31.409 31461 31533 32417 32418 
16.000 16.001 16.205 16.286 16.287 | 32.419 32.421 32.423 32538 32.590 
16.296 16.375 16.378 16.492 16.570 | 32.781 32825 32827 32836 32.837 
16.578 16.583 16.604 16.690 16.756 | 32.937 32.998 33.042 33.191 33.508 
16.761 16.833 17.235 17.248 17.374 | 34008 34190 34213 34499 34.765 
17.488 17493 17.511 17.521 17.597 | 34882 34925 34997 
17.583 17.720 17.723 17.725 17.801 | 
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UNION DES COOPER ATEURS 


IE À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


Emprunt obligataire 5 0/0 1933. 
Vingt-deuxième tirage d'amortissement du 2 ivin 1956. 
some 


Les 493 obligations sorties à ce tirage sont remboursables au 
pair au siège de la société, à la Banque centrale des coopératives, 
31, rue de Provence, à Paris, et à la Banoue nationale y le 
commerce et industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, partir 
du 15 juin 1957. 
































19 40 67 73 79 5.396 5407 5.444 5454 5.463 
95 106 110 111 141 5476 5510 5518 5.520 5.576 
171 172 174 200 283 5.578 5.580 5.597 5.598 5.614 
286 301 303 304 319 5.624 5.631 5637 5.647 5.558 
328 334 353 357 361 5.764 5.768 5.770 5782 5.785 
428 439 442 450 507 5.798 5.812 5.820 5.825 5.853 
513 525 529 561 601 5.858 5363 5.892 5912 5.934 
627 694 706 727 831 5.955 5986 6.029 6.065 6.159 
858 919 957 991 1015 6.171 6.173 6.175 6.184 6.205 
1016 1.043 1060 1.073 1151 6.224 6.229 6.252 6.262 6.286 
1.182 1.243 1.262 1.302 1318 6.288 6.289 6.304 6.309 6.332 
1.347 1.414 1422 1.436 1454 6.339 6.341 6.367 6.377 6.433 
1501 1517 1546 1.563 1564 6.435 6476 6.503 6508 6.549 
1573 1590 1622 1.647 1649 6.596 6.606 6614 6685 6.697 
1664 1.665 1670 1.678 1719 6.727 6.746 6.754 6.760 6.766 
1731 1.724 1777 1.780 1786 6.780 6805 6.814 6833 6.841 
1797 1793 1927 1957 1982 6.859 6.360 6.876 6936 6.951 
1.986 2.049 2.077 2.087 2117 6.994 7.017 7049 7.059 7.063 
2.136 2.144 2.169 2.234 2235 7.092 7104 7.108 7127 7.129 
2.257 2.259 2.262 2.280 2285 7.144 7155 7.161 7165 7.169 
2314 2.342 2346 2.359 2449 7.235 7241 7.248 7276 7.295 
2452 2456 2462 2.485 2503 7.301 7307 7.360 7362 7.379 
2522 2.533 2538 2.541 2596 7.381 7436 7.445 7456 7.459 
2645 2.683 2685 2.745 2751 7.473 7475 7.491 7496 7.500 
2770 2.773 2798 2.812 2852 7.501 7522 7.526 7557 7.57 
2853 2.862 2871 2588 2914 7610 7611 7.688 7714 7.772 
2939 2.944 2964 2.967 3.010 7.781 7795 7.807 7840 7.862 
3024 3.029 3039 3.132 3.141 7.867 7869 7.879 7901 7.904 
3176 3.180 3195 2.213 3233 7.910 7933 7.971 8052 8.122 
3244 3.268 3270 3.284 3328 8.126 8.161 8.204 8260 8.264 
3.330 3.337 3338 3.342 3.374 .8.293 8.302 8.308 8310 8.326 
2397 3.412 34356 3.519 3544 8.341 8.396 8.398 8.404 8.423 
3604 2.613 3624 3.632 3.661 8.427 8.438 8.450 8453 8.469 
3.663 3.665 2672 3.676 3.677 8.470 8.509 8.525 8.544 8.548 
3.728 3.741 3754 3.768 3.769 8555 8.569 8.569 8.593 
3789 3807 2 828 3840 2? 874 8.608 8.61 9 8660 8.665 8.658 
3889 3.931 3943 3.959 39064 8.744 8756 8.776 8.798 8.829 
3975 4002 4039 4.040 4043 8.865 8.908 8.967 8.993 8.994 
4049 4.055 4076 4079 4105 9.000 9040 9.054 9065 9.094 
4129 4.135 4159 4.169 4271 9.109 9.141 9.164 9182 9.183 
4277 4.208 4347 4354 4353 9.193 9235 9.292 9.293 9.347 
4373 4.401 4417 4433 4442 9.371 9.391 9.404 9.421 9.434 
4493 4.590 4519 4.530 4534 9.436 9.461 9476 9.478 9.487 
4537: 4.600 4606 4617 4624 9.520 9.531 9.597 9628 9.657 
4655 4.682 4706 4.756 4799 9690 9.692 9.703 9707 9.715 
42809 4.817 4835 4.848 4876 9.743 9.749 9.774 9.778 9.832 
4913 4.946 4958 4961 5003 9.833 0837 9.883 9897 9.899 
5026 5.057 5062 5.160 5178 9.902 9909 9.927 9946 9.947 
5.181 5.193 5195 5.245 5.304 9.957 9982 9.998 
5.332 5.341 5.382 5.389 5.394 
pe 
Titres amortis aux tirages précédents et non présentés 
au remboursement au 15 mai 1957. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 
mm | Es ie ii Ed 
5 1951 157 1952 348 1949 
8 1955 162 1946 351 1952 
17 1951 163 1951 352 1945 
20 1953 164 1951 355 1947 
82 1949 165 1950 356 1944 
865 1953 167 1953 378 1952 
90 1953 168 1955 379 1954 
101 1952 176 1945 383 1952 
123 1955 179 1951 392 1955 
136 1942 180 1951 393 1952 
137 1954 181 1945 483 1953 
138 1950 182 1947 490 1953 
139 1950 185 1952 492 1954 
140 1954 191 1939 506 1954 
142 1940 285 1955 512 1954 
148 1950 1955 14 1954 
149 1954 327 1955 575 1955 
15 1949 239 1953 667 1951 
152 1954 340 1953 675 1949 
155 1953 347 1955 7175 



















































































a 
NUMÉROS 
nas 
4.345 
4.346 
815 4.363 
| 822 1955 4.370 
840 1955 4.378 
| 925 1954 4379 
928 1953 4.286 
| 99 1955 4.399 
970 1955 4.404 
971 1948 4.568 
975 1953 4.579 
1.0:0 1953 4.594 
1.012 1953 4.648 
1.052 1955 4658 
| 1.110 1954 4.655 
| 1.126 1955 4.728 
1.129 1954 4.740 
1.141 1955 4.769 
1.154 1950 47178 
1.187 1950 4.794 
1.245 1952 4.806 
1.248 1945 4.813 
1.255 1952 4.854 
1.259 1953 4.951 
1.254 1954 5.086 
| 1.268 1955 5.087 
| 1.522 1953 5.090 
| 1.325 1946 5.091 
1.331 1953 5.092 
| 1.339 1949 5.247 
| 1.340 1945 5.257 
H 1.350 1952 5.340 
| 1.356 1953 5.344 
| 1.359 1955 5.349 
| 1.360 1953 5.359 
| 1.362 1951 5.360 
| 1.364 1945 5.361 
1.398 1951 5.368 
| 400 1955 5.369 
| 1.403 1947 5.372 
1.406 1955 5.429 
1.408 1953 5.439 
1412 1953 5.470 
1456 1955 5.490 
1.461 1955 5.548 
1.555 1955 5.552 
1.650 1952 5.554 
1.772 1955 5.562 
1775 1954 5.563 
1.776 1955 5.568 
1.779 1955 5.569 
1.931 1953 5.570 
1.932 1954 5.571 
1.963 1953 5.572 
2.067 1955 5.573 
2.113 1950 5.574 
2.115 1955 5.582 
2.120 1955 5.587 
2.178 1955 5.588 
2.188 1955 5.590 
2.190 1955 5.596 
2.323 1954 5.600 
2.331 1953 5.604 
2.400 1954 5.611 
2413 1955 5.613 
2414 1955 5.675 
2477 1955 5.806 
2.478 1954 5.841 
2.513 1955 5.842 
2.600 1954 5.919 
2.625 195 5.996 
2.835 1955 6.027 
2.840 1955 6.073 
2.843 1955 6.196 
2.894 13949 6.203 
2.928 1952 6.376 
2.996 1955 6.394 
3.021 1952 6.400 
3.052 1954 6.401 
3.060 1955 6.402 
3.071 1955 6.403 
3.075 1954 6.405 
3.081 1954 6.405 
3.092 1955 6.407 
3.108 1954 6.408 
3.114 1954 6.409 
3.119 1954 6.425 
3.179 1955 6.442 
3.408 1955 6.489 
3.587 1955 6.491 
3.773 1954 6.502 
4.188 1954 | 6.510 
4.340 1955 6.512 


























ANNÉES 
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1955 
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6.528 
6.539 
6.541 
6.542 
6.546 
6.547 
6.553 
6.573 
6.599 
6.611 
6.617 
6.624 
6.626 
6.627 
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RE pu 
ANNÉES ANNSES ANVPES Manufacture Française d'Outillage FACOM 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMIROS des SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 168.000.000 DE FRANCS 
\antns ges regnn. Srècs soctAL : 15, RUE DE P 
: 15, ARIS, GENTILLY (S&INE) 
R. C.: Paris n° 55-B 2025. 
754 194 8078 1995 || 8671 1954 355 
À 0! 5 871 1 
7 547 1954 8019 1955 8.874 1950 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
7.561 1951 8.055 1955 8.875 1952 cette société a procédé au rachat en Bourse de 275 obligations 
7.574 1955 8.056 1955 8.878 1949 4 0/0 1945 dont le douzième amortissement est prévu pour le 
7.577 1953 8.058 1951 8 979 1952 1" juillet 1957. » FN 
7.579 1945 8.156 1954 8.915 1955 En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en mai 1957. 
y — Le ee + Y- amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
” IE SE EE | 
: . ol 00 
7.022 1945 8.210 1955 9.056 1955 
7.623 1951 8.267 1954 9.057 1955 
1e JO | SE 1! | ss 1 er 5 "+ 
7.856 1955 8.303 1955 9.068 1952 Srèes soctaL : BLOIS 
7.658 1953 8.306 1954 ; pe ° 
781 18 gant 193$ 9.06 1941 R. C.: Blois n° 99% A. 
ù 1954 
- Î 9.105 1954 
7.665 1948 8.394 1951 =: ligati / 
9.163 1952 Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1954. 
5 lié SE à 
Ù 195 8.445 195 ; TROISIÈME AMORTISSEMENT 
7.711 1948 8.494 1955 + es «de 
7810 1954 504 1047 9.312 1964 Liste des 562 obligations sorties au tirage du 2? avril 1957, formant 
81 8. 1 ; a au avr P 
7811 1938 8.507 1955 9.322 + la totalité de l'annuité d'amortissement prévue au tableau pour 
7813 1942 8.513 1954 9.330 195 l'année 1957. 
7814 1941 8.519 1955 9.337 1953 1.534 à 2.095 
7.815 1950 8.526 1954 9.405 1950 . : 
7 818 1943 8 528 1954 9.458 1952 Ces obligations seront remboursables à 10500 F à partir du 
7819 1951 8533 1955 9.480 1954 1" juillet 1957, coupon du 1" juillet 1958 attaché. 
7 820 1941 8.564 1954 ae D ob! sorties à des tirages précédents 
E dE Sli ad +25 
: 1 8.7 1 - Année 1955 
7.830 1953 8.754 1953 9.655 1955 : 
7.835 108 8.763 1954 + -— 5.638 — 5.878 à 5.883 — 5.915 à 5.920 
7.838 1951 8.765 1954 . 
7.842 1955 8.785 1955 9.722 1955 Année 1956. 
7.892 1948 8.807 1952 9.750 1955 2500 à 2.564 
7.903 1955 8.826 1955 9.753 1955 . 
je NS [HS |: . 
. * . £ , : 
7.959 1955 8 852 1949 | 9 839 1954 Obligations de 5.000 F _6,50 0/0 1945 (ex-3,75 0/0). 
7.972 1955 8.856 1952 9.918 1954 Liste des 178 obligations sorties au tirage du 29 avril 1957, formant 
7.976 1955 8.857 1951 9.926 1955 la totalité de l'annuité d'amortissement prévue au tableau pour 
7.987 1954 8.864 1952 9.935 1954 l'année 1957. : 
RE 3.619 à 2.624 — 3.643 à 3.649 — 3.660 à 3.593 — 3.716 à 3.750 
3.759 à 3.780 — 3.816 à 3.889 


L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude 


AU CAPITAL DE 3.714.497.500 F 
Srèce soctaL : 75, Qua1 D'Onsay, A PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628. 


Obligations 3 1/2 0/0 1945 de 5000 F. 





La société L'Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
à l'amortissement de 210 obligations 3 1/2 0/0 1945 de 5000 F qui 
devait être effectué pour le 1" juillet 1957, conformément au tableau 
d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au Journal 
officiel du 4 juillet 1945. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachats en Bourse, 


À) — 








LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 102.362.500 F 
Suèce socta : LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 54-B 940. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


Liste numérique de la série comprenant les 87 obligations représen- 
tant la totalité de l'amortissement pour le 1" juillet 1957, 
sorties au tirage effectué le 14 mal 1957, et remboursables au pair 
de 5.000 F, à partir du 1” juillet 1957, coupons n° 10 (1" juillet 
1958) et suivants attachés. 

1.016 à 1.147 


Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse, 








Ces obligations seront remboursables à 5000 F à partir du 
1" octobre 1957. 


Obligations sorties à des tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Année 1955. 


57 et 59 — 74 à 93 — 99 et 100 — 104 à 108 — 113 à 116 — 129 à 134 
136 — 140 et 141 — 143 à 146 — 148 à 150 








Chambre de Commerce d'Orléans et du Loiret 
Etablissement public régi par la loi du 9 avril 1898. 
SrèGe SOCIAL : 31, PLACE ou MARTROI, ORLEANS (Loirer) 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 108 obligations amorties au tirage du 14 mal 1957: 
2° Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 











ANNÉE ANNÉE 

de de 
NUMEROS dbeur NUMÉROS NUMEROS sembeur. 
sement. sement. sement. 





1957 Le à 5.133 1955 


' 


101 à 201 1956 ||1.760 à 1.867 








amorties au tirage du 14 mai 1957 sont rembour- 
sables à partir du 15 juin 1957, à raison de 5.000 F, coupon n° 9, 
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ETABLISSEMENTS L’HERITIER-GUYOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL &E 95.952.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 22, RUE DE LonGvic, DIJON (Côre-n'Or) 
R. C.: Dijon 55-L 145. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage "e 7 mai 1257 et remboursables 
à partir du 10 juillet 1957 à 10.000 F 


Des obligations amorties aux tirages ‘antérieurs parmi lesquelles 
emboursement. 




















figurent des titres non encore présentés au r rse 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
268 à 287 55 454 à 493 57 
331 à 379 55 1.581 à 1616 56 























Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 10 juillet 1957, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 38 obligations. 


———————————— 
SOCIETE FICHET (BEAU & C=) 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 163.565.000 F 
SuèGe soctAL : 26, RUE MÉépÉRIC, PARIS (17°) 
Registre du commerce : n° 55-B 6224, 











Bons émission 19932. 





Bons regroupés remboursables à 6.120 F. 


1° Liste des 30 bons sortis au tirage au sort effectué le lundi 13 mal 
1957, remboursables à 6.120 F à partir du 1" juin 7957. 
1.400 à 1.406 (7) — 1.408 à 1.424 (17) — 1.426 à 1.430 (5) — 1.431 (1) 
soit: 30 bons. 
2° Liste des 87 coupures de 1.530 F remises en échange de titres 


anciens, pour présenter au regroupement un nombre inférieur 
à 4, sorties au firage. 


Bon n° (coupures 1-2-3-4) 
Bon n° (coupures 1-2-3-4) 
Bon n° (coupures 1-2-3-4) 


Bon n° 19 (coupures 1:2-3-4) 

20 (coupures 1-2-3-4) 
Bon n° 21 (coupures 1-2-3-4) 
Bon n° 22 (coupures 1-2-3-4) 


1-2-34) 
1 et 2) 


23 (coupures 
24 (coupures 


e 


Bon n° 1 (coupures 1-2 et 3) — 3 
Bon n° 2 (coupures 1-2 et 3) — 3 
Bon n° 3 (coupures 2-3 et 4) = 3 
Bon n° 4 (coupures 1-2-34) — 4 
Bon n° 5 (coupures 1-2-34) = 4 
Bon n° 6 (coupures 1-2-34) = 4 
Bon n° 7 (coupures 1-2-3-4) — 4 
Bon n° 8 (coupures 1-2-34) = 4 
Bon n° 9 (coupures 3-4) = ?2 
Bon n° 10 (coupures 1-2-34) — 4 
Bon n° 11 (coupures 1-2-34) — 4 
Bon n° 12 (coupures 1 et 2) = 2 
Bon n° 13 (coupures 1-2-34) — 4 
Bon n° 14 (coupures 1-2-3-4) — 4 
Bon n° 15 (coupures 1-2-3-4) — 4 
16 = 4 

17 æ 4 

18 = d 

=. d@ 

= 4 

= « 

= 4 

= 4 

= 2 


HE 


Soit: 87 coupures. 
La société a racheté en Bourse un nombre suffisant de titres et 


de coupures pour parfaire l'équivalence à 92 titres le neuvième 
remboursement au 1 juin 1957. 


Load 


Liste numérique des bons remboursables à 6.120 F sortis aux tirages 
antérieurs ef non encore p av remboursement. 








= 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de sombhnsesment. NUMÉROS de remboursement. 
195 1956 233 à 235 1956 
198 à 200 1956 242 1956 
202 et 203 1956 472 1955 
211 à 219 1956 506 1955 
221 1956 508 et 509 1955 
228 À 230 1956 519 et 520 1955 
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CONCESSIONS DIVERSES 








Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais de molybdene, 
tungstène, cuivre, plomb, zinc et connexes 





Par une pétition en date du 24 avril 1957, le Bureau de recherches 
£éologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine, 
dont le siège est à Paris (15'), 74, rue de la Fédération, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recher- 
ches de minerais de molybdène, tungstène, cuivre, plomb, zinc et 
connexes, portant sur partie des départements du Haut-Rhin, des 
Vosges, de la Haute-Saône et du territoire de Belfort 


Le permis serait valable à l’intérieur d'un sshnbte délimité par 


un polygone dont les sommets A, B, C, D, E, F, G sont définis 
ci-dessous, quadrillage kilométrique : 
A. — Clocher du Thillot : 
X = 931 250 Y = 329 400. 
B. — Clocher de Beulotte : 
X = 924 750 Y = 326 900. 
C. — Ciocher du Haut-du-Them : 
X = 928 000 Y = 325 200. 


D. — Signal à la cote 10325 à environ 300 mètres au Sud de 
la grande boucle de la route descendant du ballon d'Alsace : 


X — 937 500 Y = 320 250. 
E. — Clocher de Sewen : 
X — 942 000 Y — 521 950. 
F. — Signal du ballon d'Alsace (1.250 mètres d'altitude) : 
X = 937 375 Y = 323 300. 
G. — Clocher de Maurice-sur-Moselle : 
X = 935 720 Y = 327 350. 


Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de 6.260 hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 25 dé- 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
15 juin 1957 au 15 juillet 1957. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures du Haut-Rhin, des Vosges, 
de la Haute-Saône et du territoire de Belfort, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le 15 juillet 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
30 juillet 1957, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des mines, 1‘ bureau, 
99, rue de Grenelle, Paris . (7°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au président du conseil d’admi- 
nistration du Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine, établissement public dont le 
siège est à Paris (15°), 74, rue de la Fédération, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut 
le récépissé du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant 
que la lettre n’a pu être remise, être adressé : 


rte sur un seul département : 


de l'opposition ou la concurren 
par cette opposition ou cette 


au préfet du département eben 
concurrence ; 
Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au secrétariat d'Etat à l’industrie et du commerce, direction des 
mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché aux 
| ou intéressées, huit jours au moins avant l'ouverture de 
’enquête, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Daniel Kerdoncuf, né le 14 mai 1927 à Aulnay-sous-Bois (Seine- 
et-Oise), demeurant 22, rue Anatole-France, à Levallois-Perret (Seine), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Kerdon. 





M. Cuy-René Fauchier, né le 23 mars 1929 à Paris, demeurant 
à Saint-Guénolé (Finistère), agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa fille mineure Elisabeth-Renée, née le 22 avril 1957 
à Quimner (Finistère), dépose une requête auprès au garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Faucher, sous lequel il est connu. 


PPS PPLPPPPIPPLPPPPPEPLPPPPPIPPIPPPPPIPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


27 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association de 
défense agricole d:s propriétés indivises de la montagne de Pansery- 
Vauijelas. But: défense et entretien des pâturages et broussailles 
sur la montagne de Pansery-Vaujelas. Siège social : au domicile du 
président, M. Pierre Bouvet, agriculteur, la Ferrière-d'Allevard. 


27 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Centre 
de comptabilité et d'économie rurale des Hautes-Alpes, But : amé- 
liorer le niveau économique et social des exploitations agricoles par 
la diffusion des disciplines de gestion. Siège social : Maison de l’agri- 
culture, la Pépinière, Gap. 





27 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d'études techniques agricoles du Bergeracois. But : amélioration des 
fourrages et du rendement des céréales. Siège social: Maison du 
paysan, 65, rue Neuve-d'Argenson, Bergerac (Dordogne). 


28 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité dépar- 
temental interprofessionnel de lutte contre les maladies du mouton. 
But: lutte contre les maladies du mouton. Siège social: 2, rue 
Cochois, Auxerre. 


29 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale des 
moniteurs d'écoles de conduite automobile du département de 
l'isère. But : grouper tous les membres de la corporation exerçant 
dans le dévartement de l'Isère, Siège social : café Normandy, place 
Grenette, Grenoble, 


29 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Arras. Arras Caméra-Club. 
But : grouper les cinéastes amateurs d'Arras. Siège social : 7, square 
Thomas-Griffiths, Arras. 


29 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Comité 
des fêtes de Dortan. But : établir le calendrier des fêtes ; organiser 
des fêtes à Dortan ou encourager et stimuler l’organisation. Siège 
social : hôtel de ville de Dortan (Ain). 


30 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 1" Compa- 
le d'arc de Juilly. But: pratique par tous ses membres du tir 
l'arc par des réunions, des exercices de plein air et des concours. 

Siège social : chez le président, M. Grébin (René), 39, rue du Rossi- 

gnol, Juilly (Seine-et-Marne). 


30 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Amicale 
mixte d'Eswars. But : défendre l’école laïque ; établir un lien entre 
les familles de l’école ; promouvoir l'éducation populaire et la for- 
mation civique des jeunes gens et adultes. Siège social : salle des 
fêtes, Eswars (Nord). 





vril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
 < “istriet de la Salvetat-Peyrales. But: contribuer à l'assistance 
sociale dans un but de charité et à l'instruction de la jeunesse. 
Siège social: presbytère de la Salvetat-Peyrales. 





4 mai 1957. Déclaration à la souspréfecture de Provins. Société 
de Saint-Martin-Chennetron. 


amicale des sapeu But : allo- 
cations pour le perfectionnement du corps. Siège social : mairie de 


Saint-Martin Chennetron (Seine-et-Marne). 





4 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine, 
Moto-Club de Nogent et sa région. But : répandre le goût des sports 
mécaniques par la motocyclette, le vélomoteur, le sidecar et le 
cycle-car ; étudier les questions de nature à en favoriser le déve- 
loppement sur le plan régional et mettre à la disposition de ses 
membres toutes les facilités qui leur permettront d'en exercer la 
re Siège social: 16, rue de l’Etape-au-Vin, Nogent-sur-Seine 
u A 


2, si F4 nr — Re de la Mayenne. mn : Jeanne 
rc. But: uca physique, sports, gymnastique, paration 
militaire. Siège social: au presbytère, Sous loBrusne d 


— ————— 


9 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
amicale des médecins du travail de la sidérurgie de Meurthe-et- 
Moselle. But: renforcement des liens d'amitié entre confrères et 
défense de leurs intérêts professionnels et moraux. Siège social : 
10, rue Virvaux, Rehon (Meurthe-et-Moselle). 


16 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Juventa. 
But: éducation physique, sports, pen, préparation militaire. 
Siège social : au petit séminaire, te-Anne-d’Auray (Morbihan). 


16 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association aixoise des sténographes. t: resserrer les liens ami- 
caux entre les sténographes et défendre leurs intérêts moraux, 
culturels ou économiques. Siège social: 25, rue Emeric-David, Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


17 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Amicale 
des agents de trains et contrôleurs de la gare de Dunkerque. But : 
dons aux veuves des agents sociétaires décédés ; remise de souvenirs 
aux agents sociétaires partant en retraite ; organisation de collectes 
parmi le personnel pour venir en aide aux familles éprouvées. Siège 
social : 14, rue du Maréchal-Joffre, Dunkerque (Nord). 


20 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Corses et 
leurs amis. But : solidarité entre ses membres ; colonies de vacances 
à caractère familial et autres; faire connaître et aimer la Corse 
par des conférences, soirées récréatives et éducatives : encourage- 
ment aux arts et au tourisme et excursions dans l’île, Siège social * 
47, boulevard Murat, Paris. 


20 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
de colonies de vacances des écoles publiques de la ville de Dieppe, 
But : bienfaisance ou assistance, et en culier création, organi- 
sation, gestion d’une ou plusieurs colunies de vacances ou œuvres 
de plein air telles que camps ou placements en faveur des enfants 
fréquentant les éta ts d'enseignement public de Dieppe, avec 
le concours de la municipalité de cette ville. Siège social : hôtel de 
ville de Dieppe (Seine-Maritime). 





MODIFICATIONS 


de la photographie 


Berger, Paris, au 172, boulevard Haussmann, P 

25 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club de 
patinage artistique de Paris ère son siège social du Palais de 
Glace des Champs-Elysées, Paris, chez M. Henri Meudec, 36, rue 
d'Artois, Paris. 





3 i 1957. Déclaration à la réfecture de La . L'Asso- 
Juhen ontrelde du personnel civil de le défense nofiensie 
place de Langres transfère son siège social du 16, rue Pierre- 
Langres, au 18, rue du Grand-Bie, Langres (Haute-Marne). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1939.) 





9 mai 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée 3, Pl —— de Versailles À. 22 mai ge” La Mission 
américa iance évangélique. : religieux, philan 

et éducatif. Eile cherche à propager l'Evangile de Jésus-Christ. 
social : 25, avenue du Panorama, Orsay. 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





pe à 








